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AVIS 
Le numére 21 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


11 contient les arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers annoncés dans le présent journal. 
Prix; 25 F. 











Décrets du 3 septembre 19%, portant promotions et nominations 
(armée de terre, active et réserve) (p. 8957). 
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Décret no 55-1181 du 3 septembre 1955 modifiant le décret dn 
30 décembre 198 portant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assurance et de capitalisa- 
tion des fontines et des syndic ‘fe de garantie et pour le fonce 
tionnement et le contrôle de ces organismes (p. 8! 


Décret no 55-4182 du 3 septembre 1955 modifant le décret 
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Ministère de la France d'outre-mer, 
écret du 1° seplermbre 1955 approuvant la délibération n° 448,55 di 

[2 Ù Î l 1 bi t la délil [ 8 ju 
10 mai 4935 du Crand Conceil de l'Afrique ovcidentale française 
complétant le cote de l'enregistrement (p. S9%65). 

Décret ref 1 du % seplembre 1255 fixant les effectifs du per- 

nnel d'encadrement des douanes détaché dans l'archipel des 
Lotivires | . } 

Décret du 3 septembre 195 reportant, pour l'année 1965, les dues 
d'u ire des deuxitines sessions ordinaires dites SeSSons 
bu re d Grand Conseil et dr assemblées territoriales 
‘ 1 hi ce Î { t NM) 

Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 4355 du 

145 du Grand Conseil de l'Afrique occidemale française 
portant excmphion du droit fiscal de sertie sur eertains pro- 
du: n A 

Décret d } ptembre 1055 approuvant la délibération me 44% ün 
10 mai 1% du Grand Conselt de l'Afrique orcidentale fran- 
çcaise mrodifiant la taxe de statslique sur certains produils 

Ch;}) 

Décret du : ylermbre 1955 üpprouvant la délibération n° 469 du 
16 mal 1085 du wrand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise complitant le tableau des exemptions conditionnelles et 
ex actes à L'imporlalhion (p. Si). 

Dérret du © p'eumnbre 1%5 approuvant la délibération n° 2 du 
® Opnui 105% de l'asccumhlée territoriale de la Guinée francaise 
mm t reg'e d'asciette de la surlaxe foncière sur les 
propriétés non bâties ou insuifisammment bâties (p. #4). 


Décret du 3 septembre 1935 approuvant la délibération me 23 du 
2 mal 195% de l'asscmblide territoriale de la Guinée française 
moditlunt le tarif de la surtaxe foncitre enr les propritiés non 
bâtice où insuffisamment bâties ‘p. 89%). 

Décret du 3 plombre 145 cpprouvant la délibération me 97 du 
20 avril uw de l'assemblée représentative de Madagascar 
muodiliaut la réglementation de l'enregstrement, du timbre, 
de ,a taxe sur la plus-value immobilière et de l'impôt sur le 
rt un des capitaux mobiliers (p. 8961). 

Décret du 73 sectomtre 1055 approuvant la délibération me 109 dn 
2x avril 1255 de l'assemblée représentative de Madagascar 
modifiant :e tableau des droits de sortie sur les cafés (p. 85). 

Décret du 3 septembre F5 approuvant la délibération ne 8 dn 
17 mai 155 de l'assemblée territoriale du Moven-Congo insti- 
tuant wne taxe spéciale sur i9s usagers de la route Pointe- 
Noire} outa b. St), 

Décret du 2 seplembre 195 cpprouvant la délibération n° 18:55 du 
15 avril 1055 du conseil général du territoire des îles Saint- 
Pierre et Miquelon modifiant les règles d'assiette de l'impôt 
sur des bénéfices divers (p. N8G), 

Décret du 3 septembre 125 portant nominalion de greffiers en chef 


d'outre mer , SG, 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 3 septerabre 1955 portant nomination d'un professeur 
titulaire à l'école nationale des chartes (p. 8965). 

Arrétés portant nominations et rectificatif (enseignement supérieur) 
p Es), 

Liste d'aptitude. à l'enscigneraent supéricur (facultés des sciences) 


r SW, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 6 septembre 19355 chargeant le ministre de l'intérieur de 
l'intérim du min<sicre des travanux-publies, des transports et 
du tourisme (p. 8907). 

Arrèté relatif au freinage des vémicules antomebiles (rectificatif) 
(p. 69%63). 

Arrêtés portant promotions et attribution d'une majoration d'ancien- 
neté (aviation civile et commerciale) (p. 8963). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ne 55-1181 du 3 septembre 1955 fixant, pour le département 
de la Guyane, cerlaines dispositions transitoires prévues par 
le décret ne 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des subsiances minérales Sens les départements de la Guyane, 
de la Guadeloupe, de la Martinique el de la Réunion (p. 8%8) 


Décrets du 3 septembre 1955 portant nomination du secrélaire géné- 
ral ef dun commissaire général adjoint de la section française 
à l'Exposition universelle et internalionaie de Bruxeiles 1953 
(D. 806). 





Décret portant refonte du dérret du 25 mars 1230 réglementant l'ex- 
ploitathion d'une dynamiterie (rectificatif) (p. 8868). 

Arrêtés du 2 sepleunbre 1935 portant agrément d'organismes profes- 
sionnels pour l'exécution des enquêtes de statistiques indus- 
inielles (p. SMS), 


Ministère de l'agriculture, 


Décret no 55-1155 du à seplembre 1%5 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 15 au budget du ministère de lagriculture 
{Titre VII: Fonds d'assainissement du marché du lait) 
(p. S:69). 

Arrélé du 27 juillel! 1955 autorisant certaines plantations de vignes 
p. 8970), 

Arrèté nm 23 août 1%3 fixant la date d'une élection partielle au 
conseil regonal du lordre des vétérinaires de Bordeaux 
(p. 8950). 

Arrélé du 94 août 19535 insliluant des épreuves communes aux 
concours d'adinission à l'institut national agronomique et à 
l'école nationale ces industries agricoles et alimentaires 
(p. 5970), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrété du 27 août 1955 fixant la liste des sociétés coopératives ouvrièe 
res de production pouvant prétendre au bénétive de l'article 33 
de la loi du 13 juillet 198 établissant un programme de cons- 
truclion d'habitations à bon marché et de logements (p. 8970), 

Décisions des 2%, 25, %6, 27, 29, 90 et 31 août 4953 portant homologa- 
lion de machines dangerruses ou de dispositifs de sécurité 
pour ces imachines (p. 89%). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêté portant nomination d'un membre de la commission centrsle 
d'aide sociale (p. 8277). 
Arrélés portant affectation, fin de détachement et radiation des 
cadres (administration centrale et services antiluberculeux) 
(p. 9977). 


Ministère de la marine marchande, 


Arréié portant nomination des membres de la commission pour '# 
transport par mer des marchandises dangereuses (p. 89717). 





Nominations à des emplois réservés (p. #977). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (OE.CÆE.) (libération des échanges) (modificatif} 
(p. 89358). 


MINISTÈRE DE L'ÉDLCATION NATIONALE 
Avis de vacance de poste à l'école centrale des arts el manufactures 
p CHE . 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif à l'arrêté du 27 juillet 1955 autorisant certaines plante- 


tions de vignes destinées à la production de vin à appellation 


d'origine « vins d'Alsaee » (p. 8979). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance de posles à l'inspection de la pharmacie (p. 8979), 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital- 
hospice de Villefranche-sur-Saône (Rhône) (p. 8979). 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre hos- 
pilaiier de Toulon (Var) (p. 8979). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital 
général de Tulle (Corrèze) (p. 8979). 


Annonces (p. 8%0). 








—+0- 


tiair 
Fra! 
pléi 
rem 


des 
de 


F: 


Le 


L 








— 0 





> Ms. he 


ur 





——— 





7 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL 1E LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8955 


ne = = = = = 0h 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 juin 1955 \ 
portant nomination d'un ministre plénipotentiaire à San Salvador. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre des aflaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Triat (Ernest-François-Félix), ministre plénipoten- 
tiaire de 2 classe, 2e échelon, chargé du consulat général de 
France à Montréal, est nommé envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République française à San Salvador, en 
remplacement de M. Joubert, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 15 juin 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 août 1955 sont rayés du cadre complémentaire, 
à compter du {er mars 1955: 

Mlle Cavailles (Simone-Louise), secrétaire des affaires étrangères de 
2e classe, > échelon, 

M. Sekutowicz (Louis-Jules-Thaddée), secrélaire des affaires étran- 
gères de 2e classe, 2e échelon. 

M. Andreani (Achille), secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 
& échelon. 





7 À. Lee 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


——— 


Arrêtés du 6 juillet 1955 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers. 





Ces textes sont publiés au ne 21 du Lulletin officiel des dévo- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0. 





Citations à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'in‘érieur, cite à l’ordre de la Nation. 


M. Raynaud (Jean), administrateur des services civils de la com 
mune mixte d’'Ei Milia (Algérie). kace à une situation exception- 
nellement difficile et rilieuse, M. Raynaud, administrateur de Ja 
commune mixte d'El Milia, a fait preuve au cours de ces derniers 
mois de remarquables qualités d'activité, d'erganisation, de sang-froid 
et de courage. informé le 22 août que des menaces graves pesaient 
sur un centre iso, il en a ordonné l'évacualion et a tenu, malgré 
le «danger, à en sssurer personnellement la direction. Blessé très 
grièvement sur la route du retour, il est mort victime du devoir, 
donnant à tous l'exemple d’une très haute conscience professionnelle, 
d'un esprit de sacrifice total et d'un patriotisme ardent, 


Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 
Par le président du conseil des ministres” 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURTY. 


EDGAR FAURE, 


+ © 








Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nalion: 


M. Duverney (Irénée), brigadier de C, R. S. Participant à une mis- 
sion de maintien de l'ordre dans le département de Constantine, 
M. Duverney a trouvé la mort alors qu'il allait relever des blessés, 
victimes des événements trogiques du 20 août, Attaqué par une bande 
de hors-la-loi dans le village de Saint-Charges et malgré le feu vio- 
lent d'un adversaire impossible à localiser, il n'a pas hésité à prendre 
des dispositions de combat à la tête de ses hommes, Ce fonctionnaire 
de grande valeur morale et professionnelle, entouré de l'affection de 
ses camarades et de l'estime de ses chefs, a su faire preuve de 
qualités de combattant allant jusqu'au sacrifice de sa vie. 

Fait à Paris, le 3 septembre 195. 

ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURIEÆE BOURGES-MALNOURY, 


0  S 


Le président Au conseil des ministres, Sur la proposition du 
miaislie de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nalion 


M. Lazib Mohamed Essaid, agent spécial de la police d'Etat à 
Alger, Fonctionnaire d'une haute valeur morale et professionnelle 
qui, maigré les menaces dont il était l'objet, a continué à servir 
passionnément la France, renseignant intelligemment et efficacement 
ses chefs sur l'activité terroriste, Victime d'un attentat par arme à 
feu, le 15 août 1%, est décédé des suites de ses blessures. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1455. 

EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY, 





Décret n° 55-1180 du 3 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 47-2154 du 10 novembre 1247 portant aliribution de vaca- 
tions aux fonctionnaires de la sàärelé nationale chargés do 
l'application du décret-loi du 30 octobre 1935 sur les hippo- 
dromes et cynodromes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'agricullure, du ministre des tinances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Elat aux finances et aux aflures 
économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%43 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des peu- 
sions civiles et militaires; 


Vu la loi du 10 septembre 1947 moditiant le régime de per  « 
tion des rémunérat:ons accessoires par les personnels de la 
sûreté nationale et des polices d'Etat; 

Vu la loi du 28 septembre 198 relative au statut spécial 
des personnels de police; 


Vu le décret n° 47-21%4 du 10 novembre 1947 portant attribu- 
tions de vacation aux fonctionnaires de la sureté nationale 
chargés de l'application du décret-loi du 30 octobre 1995 sur 
les hippodromes et les cynodromes ; 


Vu le décret n° 52-580 du 23 mai 1932 modiflant le décret 
n° 47-2134 du 10 novembre 1947 susvisé; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1948 fixant les nouveaux traitements 
et les nouvelles indemnités des per-onnels de la sûreté natio- 
nale et des polices d'Etat; 


Le conseil des ininistres entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les taux prévus par l'article 1* du décret 
n° 47-2134 du 10 novembre 1947, modifié en dernier heu par le 
décret n° 52-580 du 23 mai 1972, sont à nouveau modifiés 
come suit: 

Contrôleur général et commissaires divisionnaires: 960 F, 

Commissaire principal et commissaires de police: 700 F. 

Inspecteur : 530 F, 

Art. 2. — Le décret n° 52-580 du 23 mai 1952 susvisé est 
abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agricul- 
ture, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
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le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera E au Journal officiel de la République française 
et aura eflet à compter du 1% janvier 1955. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1955, 
KDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE ROURGÉIS-MAUNSOURY. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FPLIMLIN. 


Le ministre de l'aariculture, 
JEAN SOURMET, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILHERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 129 en date dn fer septembre 1935, le ministre de 
la défense national: et des forces armées cite à l'ordre de l'armée 
aérienne les militaires dont les noms suivent: 


ie Base aérienne tactique ne 199. 
Laac (Marc Eugène-Jeun), commandant. 


2e fe groupe d'aviation d'observation et d'accompagnement 
au combat. 

Oanh (Nguyen-Ngoe), capitaine. 

Chieu (Phung Van), teutenant. 

On (binh-Thach:, lieutenant, 

Phuoc (Tran), heutenant, (Cette citation annule et remplace celle 
arcordée à l'ordre de l'aviation de renseignements par ordre géné- 
rai n° 42 du © octobre 195% du général, commandant J'air ea 
Extréme-Orient. ) 

Quy (Tran-Ha), sous lieutenant. 

Tong (Ngnyen-Thanh), sous-licutenant. 

Cac (Bui-Quang), aspirant. 

Bien (Nguyen-Ngoc), sergent-chef. 


Je Sous groupement des moyens mililaires de transport 
aérien n° 381. 
Domergue (Jacqueline), convoyeuse de l'air de 2 classe. 
Othnin Girard (Albertine), convoseuse de l'air de > classe. 

Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre spé- 
clale au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Les grades et les affectations mentionnés sur la présente déci- 
sion sont reux des intéressés au moment de l'établissement de la 
proposition de citation 

QD —— 


Par décision n° 130 en date du fer septembre 1955, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées cite à l'ordre de l'armée 
aérienne, à titre posthume, les militaires des % et 3° régiments de 
chasseurs parachutistes dont les noms suivent: 

Juillard (Arsène-Louist, aspirant, 

Iturria (Victor), sergent-chef. 

Pierre (Jeannot-Albert}, sergent-hef. 

fotenstein (Lucien), sergent-:hel. 

Mahé (Georges-Jean), sergent. 

Mahé (Victor-Francis), sergent 

Dejan (René-Francçcois-Marie), caporal-chef. 

Ruelle (Marcel-Emilien), caporal-chef. (Cette citation annule celle 
accordée à l'ordre de l'armée aérienne par décision n° 439 du 
9 novembre 1%%4.) 

Brouiller (Jacques-Jean-Henri), soldat de 1re classe, 

Dedicu (Robert-Jean-Louis)}, suldai de 1re classe, 

Mollier (Jean-René), soldat de fre classe. 

Siruguet (alias Clément-Robert), soldat de {re classe, 

Thomas (Pierre Marie), soldat de 1re classe, (Cette citatton annule 
celle accordée à l'ordre de l'armée aérienne par décision ne 449 
du 9 novembre 1944.) 

Heckmann (Robert-Georges), soldat de 2 classe. 

Ces eltations comportent l'attribution de lo Croix de guerre 
1939-1945 avec paline. 





+ ® + 








Décret du 31 août 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil! des ministres, du miniss 
tre de la défense nationale et des forces armées et du ministre de 
la France d'ontre-rner, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — Les officiers généraux dont les noms suivent sont mis 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour recevoir 
une affectation en Afrique occidentale française : 

M le général de brigade Sizaire (Robert-Emile-Marie}). 

M le général de brigrde Bousquet (Henri-Pierre). 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de l& 
défense nationale et des forces armées et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en €2 qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1955. ; 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le prés dent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURK. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒEKIG. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRUNE-ENPL TRITOFN. 


—+ 0 + 





Décret du 31 août 1955 portant admission dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nationale et des forces 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans 
la ?e section du cadre des officærs généraux de l'armée de mer, 
pour compler du {+ octobre 145: 

M. l'ingénieur général de 1re classe de l'artillerie navale Denis 
de £enneville (H.-M.-G.), port matriculaire: Toulon, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le conrerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journa! officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

RANÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ENGAR FAURR. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERDE KŒNIG. 
+0 — 








Décret du 31 août 1955 portant nomination dans le cadre des officiers 
généraux du corps du commissariat de la marine (premiere et 
deuxième sections) et rapportant les dispositions d'un précédent 





Sur le rapport du président du conseil des “RER èt du ministre 
de la défense nationale et des forces à 

Vu la loi du 4 mars 192% portant organisation ds différents corps 
d'officiers de l'armée de mer: 

Vu la loi de finances du 5 avril 1946, en ses dispositions relatives 
au dégagement des cadres des personnels militaires, et notamment 
en son article 13 (88 1er et 2': 

Le conseil des ministres en'e ndu, 


Décrète : 

Art. 4er, — 4. — Est rapporté le décret du 8 novembre 1946 nom- 

mant dans la 2e section du cadre des officiers généraux du corps — 
comimissariat de la marine, pour compter du 16 septembre 196, a 
rade de commissaire général de 2e classe: M. Le Divellec Robert- 

uis-Marie), port d'immatriculation Brest. 

2 — Est nommé dags la tre e 4 g + — cadre des officiers géné- 
raux du corps du commissariat de A, compter du 
14 seplembre 1946, -E- 2 de 2 classe: 


ade de com 
M. L: bivellec (obert Louis Marie), port d'imruatriculalion Brest. 





M. 
do. 
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3. — Est placé dans la 2 section du cadre des officiers généraux 
du corps du commissariat de-la marine, dans les conditions de l'ar- 
ticle 5 de la loi de finances du 5 avril 196 susvisée, ur compter 
du 15 septembre 19%6: M. le cominissaire général de 2 classe 


Le Divellec (Robert-Louis-Marie), port d'immatriculation Brest. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait À Paris, le 31 août 1935. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAUNE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIFHRNE KCENIG. 


++ 





Décret du 3 septembre 1955 portant déclassement et désaffecta- 
tion d'une parcelle de terrain militaire dépendant des glacis des 
ouvrages du « Château » à Belfort. 





Par décret en date du 3 septembre 1955, est déclassée du domaine 
public militaire une parcelle de terrain de 83 ares environ, section E, 
ne 6, dépendant des glacis des ouvrages du « Château » à Belfort 
(territoire) délimitée sur le plan joint au présent décret par une 
teinte rose. 

Est prononcée la disaffectation du domaine militaire de ladite 
parcelle en vue de sa cession à Ja ville de BeMort qui prendra 
l'engagement d'y édifier des constructions à usage d'habitation. 


+ © +- 





Décret du 3 septembre 1955 portant nominations 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 3 septembre 195, sont rommés au grade 
d'adjoint administratif de 3% classe du service des fabrications 
d'armement pour prendre rang du 1 octobre 195, dans l'ordre 
de classement du concours, 


MM 

Le Page (André-Paul-Charles-Maurice), agent civil de l'administra- 
tion de la défense nationale. 

Roblès (Yvon-Paul)}, agent civil de l'administration de la défense 
nationale. 

Moudenc (Maurice-Germain-François-Marc), agent civil de l'admij 
nistraticn de la déferse nationale. 

Chiarasini (André-Fernand-Emile), agent civil de l'administration 
de la défense nationale. 

Carreras (Diégo-Perez), agent civil de l'administration de la défense 
nationale. 


Le rang de classement définitif entre eux des adjoints adminis- 
tratifs de 3% classe ci-dessus sera déterminé par le classement de 
sorlie de l'école d'administration de l'armeinent. 


& & & 





Décret du 3 septembre 1955 portant promotions et nominations, dans 
le cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, 
d'officiers rayés des cadres de l'armée active. 

Par décret du 3 septembre 1955: 

Sont nommés ou promus dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayes 
des cadres de l'armée active dont les noms suivent: 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Laurens (Pierre), rang du 8 septembre 
4950. 
Au grade de capitaine. 
so le lieutenant Vuarier (Léon-Camille), rang du 16 septembre 
DS 


Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la gen- 
darmerie nationale, à compter de la date de leur radialjon des 
Cadres de l'armée active, les oificiers dont les noms suivent: 


Avec le grade de capilaine. 


Les capitaines : 
Piozin (Fugène-Nicolas), rang du 25 mars 199%. 
Mavyerhofler (Jcan-Henri-Michel), rang du 25 mars 1947. 


+0 \ 








Décret du 3 septembre 1955 portant promotions automatiques dans 
les corps d'officiers de marine et d'ingénieurs mécaniciens. 


Par décret en date du 3 septembre 1955, sont promus automat}- 
quement dans je cadre aelif: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade d'enseigne de vaisseau de {re classe, 
A compler du f°r octobre 1955. 
(Avec ancienneté du fer octobre 1254) 


L'enseigne de vaisseau de % classe dont le gom suit, appar. 
tenant à la promotion 1£52 de l'ecole polytechnique : 
M. Villiers (Raymond), du port de Toulon, avec prise de rang 
entré MM. Boutciller (A. M. M. J.) et Lemeni (A. E. P.). 


Au grade d'enscigne de vaisseau de 1re classe 


A compler du fe octobre 1955, 
Les enseignes de vaisseau de 2e classe dont les noms suivent: 


MM. Lambert (André-Simon-Georges), du port de Toulon, 
Tessier (Emile), du port de Rochefort. 
Méchet (Charles-Henri-Christophe-Francois), du port de Toulon. 
Weiss (Edouard-Francis-Henri-Lucien), du port de Toulon, 
Masson (Paul-Antoine-Fierre), du port de Toulon. 
Lanxade (Jacques-René-Pierre-Marie), du port de Toulon, 
Monilucon (Jacques-Beruard-Antoine), du port de Toulon, 
Chevalier (Hervé), du port de Toulon, 
Molénat (Jean-Julien), du port de Toulon, 
Harnay (André-Jean), du port de Toulon. 
Labergerie (Bruno-René-Jean-Marie), du port de Toulon 
Bonvallet (Claude-Roger) du port de Toulon. 
Piven (Yves-Marie-Jean), du port de Toulon, 
Mollard (Claude-Henri), du port de Toulon. 
Lauya (Jean-Marie-Edmond), du port de Toulon, 
Berger (Michel-Henri-Ainédée), du port de Toulon. 
Pinelli (Jacques-Joseph-Marie-Ernest), du gort de Toulon, 
Bonbon (Christian), du port de Toulon. 
Revillon (Jean-Antonin-Louis), du port de Toulon. 
Thery (Jean-Marie-Joseph}, du port de Toulon 
Fontan (Jacques-Jules-Jean-Germain), du port de Toulon, 
Piquet (François-Pierre), du port de Toulon. 
Cottin (Jean-Louis), du port de Toulon, 
Carpier (Henri), du port de Brest 
Vaillard (Jean-Louis-Georges), du port de Toulon. 
Piot (Gérard-Marie-Maurice), du port de Toulon. 
Fouchier (Bernard-Jean-Marie-Louis), du port de Rochefort, 
Le Du (Roger-Yves-Jean), du port de Brest. 
Calmon ({Pierre-André), du port de Toulon. 
Boussaroque (Guy-Serge-Louis), du port de Toulon. 
Clavier (Jean-Pierre-René-Gabriel), du port de Toulon, 
Schmit (Guy-Svivain-Emilien), du port de Toulon, 
Tanguy (Jean-Marie), du port de Brest. 
Cauvin (Jean-Jacques-Achille), du port de Toulon, 
Richard (Jean), du port de Toulon. 
Gourmelon {Jean), du port de Toulon 
Borie (Maurire-Louis-Henri), du port de Toulon, 
Zarrouati (Guy), du port de Toulon, 
Esnault (Robert-Joseph-Auguste), du port de Brest 
Faivre (Claude-Lucien), du port de Toulon 
Périssé (Maurice-Emile-Jules), du port de Toulon 
Lemarquand (Yves-Claude-Paul), du port de Toulon. 
Glachant (Didier), du port de Toulon. 
Briand (Jean:Francçois-Claude-Rémy), du port de Toulon. 
Basquillon de Frescheville (Louis-Antoine-Marie), du port de 

Toulon. 

Perdriau (Alexis-Yves Georges), du port de Toulon. 
Lasserre (Bernard-Andre), du port de Toulon. 
Lejay (Henri-Guslave), du port de Toulon. 
Bosc (Roger Henri), du port de Toulon 
Rover-Ressi s (Henri-Joseph-Ravmond), du port de Toulon, 
Anus (Henri-Louis), du port de Toulon. 
Dormont (François-Auguste), du port de Toulon 
Lambert (Michel-Louis-André), du port de Toulon. 
Mognac (Jean-Claude-Gérard-Roberl), du port de Toulon, 
Sirodot (Paul-Victor-Jean), du port de Bret 
Ruty (Paul-VictorÆ)mer), du port de Toulon 
Patte (Bernard), du port de Toulon. 
Pédron (Jacques-Gilbert-Marie)}, du Port de Toulon 
Jodon de Villeroché (Françcois-Marie-Guy), du port de Toulon. 
Rebotier (Georges Serge-Robert), du port de Toulon, 
Favreul (Jacques-Ernest-Marie-Joseph), du port de Toulon, 
Balch (Roger), du port de Brest. 
Blondeau (Georges-Marcel-Marie), du port de Toulon, 
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MM. Michel (René-Francis-Louis), du port de Toulon. 
Gouton (François-Jean-Louis-Pierre), du port de Toulon 
Allanie (Maurice-Jean-Joseph), du port de Toulon, 
Hellot (Jean-Claude-Maur.ce), du port de Toulon. 
Gilanton (François Jean-Marie}, du port de Lorient, 
Hamel (Claude Henri-Jacques), du port de Toulon 
Rouarch (Claude-Rent), du port de Toulon. 
Velluet (Marcel-Etienne), du port de Toulon 
Gavériaux (Henri-Désiré-Charles-Rohert), du port de Toulon, 
Kernec (Paul-HNervé-Joël), du port de Toulon. 
Franiatte (Bernard-Georges), du port de Toulon, 
Queinnec (Yves-Bernard), du port de Toulon 
Girard (Ivan Maurice-Marie-André-Henri), du port de Toulon 
Vallée (François-Jules), du port de Toulon. 
Raderer (Jean-Philippe), du port de Toulon. 
d'Aandigné (Pierre-Marie-Gaston), du port de Toulon 
Poher (Gilbert-Yves-Jacques), du port de Toulon. 
Mangeon (Francis-Frnest-Arsène), du port de Toulon 
Boyer (Jacques-Marie-Charles), du port de Toulon. 
Cazenave (Jean-Pierre-Georges), du port de Toulon. 
de Vivie de Régie (Aymard Marie-Roger-Jean), du port de 
Toulon. 
Gardair (Ddier-Marie-Xavier), du port de Toulon, 
Chauvet (Rent-Emile-Jean), du port de Toulon. 
Gamblin (Philippe-Charies), du port de Toulon. 
Vandenbroucke (Arthur-Jean-Louis), du port de Toulon, 
Morain (Jean-Henri-Marius), du port de Toulon. 
Sassolas (Emile-Paul-Xavier), du port de Toulon. 
Jarry (Louis-André), du port de Toulon. 
Imbert (Georges-Paul), du port de Toulon 
Revimond (Jean-Baptiste Fmile- Augustin), du port de Toulon. 
Gazin (Pierre), du port de Toulon. 
Bessette (Jacques), du port de Toulon. 
Allard (Paul-Gonzague-Mare), du port de Toulon, 
Camus (Léon-Marcel), du port de Brest. 
Dngrenot (Jacques), du port de Toulon. 
Rue (François), du port de Toulon. 
Chabert (Jean-Léon-Marie), du port de Toulon, 


B. Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe, 


(A compter du 1er octobre 1955.) 
Les ingénieurs mécaniciens de % classe dont les noms suivent: 


MM. Pinasa (Jean), du port de Toulon. 
Verhille (Eugène-Jean), du port de Toulon. 
Dégez (Miche]l-Pierre), du port de Toulon. 
Le Heiget (Roger-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Le Pan (André-Alain), du port de Toulon 
Levasseur (Philippe-Charles-Léon), du port de Toulon. 
Pæcaud (Michel-Gaston), du port de Toulon. 
Weber (Pierre), du port de Toulon. 
Germain (Jean-Marie-Pierre), du port de Toulon. 
Lejeune (Joël-Daniel), du port de Toulon. 
Monot (Jacques-André), du port de Toulon. 
Audry (Jean-Charles-Fernand), du port de Toulon. 
Nugues (Roland), du port de Toulon, 
Poullavec (Louis-Yves-Marie-Modeste), du port de Toulon. 
Hébert (Georges-Victor-Régis), du port de Toulon, 
Rozé (André-4albert-Louis), du port de Toulon. 
Cloarec (Marcel-Ambroise), du port de Toulon. 
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Décret du 3 septembre 1955 portant nomination dans le corps 
des officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens de la marine, 


Par décret en date du 3 septembre 195: 
Sont nominés dans le corps des officiers de marine du cadre actif: 


Au grade d'enscigne de vaisseau de ? classe 
Pour compter du fe octobre 1955. 


(Pour prendre rang du fer octobre 1954.) 
Les aspirants de marine dont les nome suivent: 
MM. Merveilleux du Vignaux (Régis-Marie-Charles-Joseph), du port 
de Toulon 
Abadie (Abel-Louis), du port de Lorient. 
Jean (Emile-Jul.en), du port de Toulon. 
Barbancçcon (Gérard-Paul-Alfred), du port de Toulon. 
Lecerf (Alain), du port de Toulon. 
Piot (Roger-Michel), du port de Toulon. 
Bergot (Jean-Paul-Maurice-Albert-Marie), du port de Toulon. 
Ricalens (Jean-Philippe-Camille-Auguste), du port de Toulon. 
Pagès (Gérard-Henri Jean), du port de Toulon, 








MM. Rabuteau (Yves), du port de Toulon. 

Brunet (Jean-André), du port de Toulon. 

Receveur (Jean-Marie), du port de Touion. 

Knoertzer (Théo-Joël-Claude), du port de Toulon. 

Le Hégarat (houis-Emile-Marie), du port de Toulon. 

Lucy (Christian), du port de Toulon. 

Vers'eegh (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Tortuaux (Jacques-Jean-Paul), du port de Toulon. 

de La Fournière (Jean-Loup-Marie-Marc), dun port de Toulon 

Giry (Christian-Guy-Jean), du port de Toulon. 

Labouérie (Guy-Joseph-Henri), du port &e Toulon. 

Le Camus (Fdme-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

de Dianous de La Perrotine (Henri-Pierre-Amédée), du port de 
Toulon 

Ducellier, (Edmond-Louis-Marie-Joseph), du pert de Toulon. 

Pieretti (Léandre), du port de Toulon. 

Denis (André-Hervé), du port de Toulon. 

Poirrier (Claude-Marcel)}, du port de Toulon. 

Chognard (Henri-Jean-Marie), du port de Toulon, 

Sallé (Hubert-Lucien-Guy), du port de Toulon. 

Merlo (Marc-Marie-Maurice), du port de Touion. 

Reck (Alain-Charles), du pori de Touion. 

Fiatte (François-René-Bernard), du port de Toulon. 

‘é Chaignon (Guy-Mawice-Antoine-Pierre-Marie), du port de 
foulon. 

Caillou (Michel-Pierre-Albert-Léopold), du port de Toulon. 

Lugan (Bernard-Charies-Elie-Jacques), du port de Toulon. 

Le Marchant (Pierre-Yves), du port de Toulon. 

Herjean (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Benoist (Jean-Claude), du port de Toulon. 

Culot (Jean-C'aude-Georges-Marie), du port de Toulon. 

Julienne  (François-Léon-Jacques-Marie-Joseph), du port de 
Foulon. 

Regnault (Michel-Pierre-Jean), du port de Toulon. 

Michel (Yves-Gabriel-Guy), du port de Toulon, 

Demotes-Mainard (Alain-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Pouliquen (Jean-Noël-Jules-Marie), du port de Toulon. 

Eychenne (Guy-Alcide-Noël), du port de Toulon. 

Petit (Jean-Pierre-René-Charles), du port de Toulon. 

Tripier (Michel-Pierre-Marie-Louis), du port de Toulon. 

Triboulet (François-Raymond-Jacques), du port de Toulon. 

Subra (André-Jean-Marc), du port de Toulon. 

Giraud (Claude-Georges), du port de Toulon 

Duplé (Gcorges-Ignace), du port de Toulon. 

Chevallier (Gilbert-Marcel-Louis), du port de Toulon. 

Devaux-Charbonnel (François-Patrick-Xavier-Victor), du port de 
Toulon 

Rhein (Miche!-Georges\, du port de Toulon. 

Martin de Marolles (Jean-François-Renc-Marie), du port de 
Toulon. 

Pelmas (Guy-Joseph-Pierre), du port de Toulon. 

Lesvenan (Louis), du port de Brest. 

Mollat du Jourdin (Michel-Marie-Jean-Emmanuel)}, du port de 
Toulon. 

Vassal (Philippe-Marie-Etienne-Bonnaventure-Luc), du port de 
Toulon. 

Scheid (Alain-Nicolas), du port de Toulon. 

Derrieus (Guy-Benoît-Marie-Gaëlan), du port de Toulon. 

Pelletier (Pierre-Paul-Alphonse), du port de Toulon. 

Durand (Antoine-Marie-Joseph-André), du port de Toulon. 

Roubinet (Alain-Marie-Gabriel), du port de Toulon. 

Leroy (Philippe-Jean-Charles), du port de Toulon. 

Richard (Jacques-Jean-Anatole), du port de Toulon. 

Robin (André-Pierre-Marie), du port de Toulon. 

Bruneau (Michel-Gérard), du port de Toulon. 

Rousseau (Alain), du port de Toulon. 

Malandrin (Philippe-Robert-Mar:e-Joseph;, du port de Toulon. 

houvet (Jean-Loup-Paul-Marie), du port de Toulon. 

de Andolenko (Paul), du port de Toulon. 

Sainte-Claire Deville (Philippe-Maurice), du port de Toulon. 

Lecointre (Yves-Urhaïn-Marie), du port de Toulon. 

Buret (Jean-Claude-Marie-Gaston), du port de Tou:on, 

Auberger (Jean-François), du port de Toulon. 

Kessler (Jean-Léon-Ernest), du port de Toulon. 

Prache (Jean-Louis-Marie), du port de Toulon. 

Ferrandon (Jean-Sébastien), du port de Toulon. 

Bousquet (Jean-Pierre-Paul-Marie), du port de Toulon. 

Delourme (Jean-Loup-Maurice-René), du port de Toulon. 

Clochard (Philippe-Jean-Marie-Lauren!), du port de Toulon. 

Gravelin (Claude-Pierre-Robert), du port de Toulon, 

Rouault (Yvon-René-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

de Vigouroux d'Arvieu (Philippe-Amans-François-Marie), du port 
de Toulon. 

Petot {Germain-Louis), du port de Toulon, 

Bouillot (Philipe-Jean-Pierre-Paul-Lin), du port de Toulon. 

Gas (Jean-Louis-Gustave-Emile}, du port de Toulon, 

Rudelle (Henri), du port de Toulon. 

Hervy (Claude-Louis), du por! de Toulon. 
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MM. Le Guen (Marcel-Jean), du port de Toulen. 
Grovel (Michel-Pierre-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Prévot (Jenn-Philippe-André), du port de Toulon, 
Truchon (Jean-Louis-Alain-Maric:, du port de Toulon. 
Monligneaux (Jean-Françoais-Julien-Léon), du port de Toulon. 
Ilascoët (Jean-Pierre), du port de Toulon. 
Martin (Joël-Henri-Marcel), du port & Toulon. 
Michel (Jean-Claude), du port de Toulon. 
ichard (Guy-André-Charles), du port de. Touon, 
Maurice (Claude-Marc), du port de Toulon. 
Richard (Alain-Edouard-René), du port de Toulon. 
Machenand (Pierre-Marc-Jean), du port de Toulon, 
Lavaille (Jean-Paul-Marie-Dominique), du port de Toulon 
Richard (Maurice-Gaston), du port de Toulon. 
Ortolan (Jacques-Pierre Paul), du port de Toulon. 
Riou (Jean-Claude), du port de Toulon. 
Picq (Pierre-Georges), du port de Toulon. 
Calurd (Jean), du port de Toulon. 
L: Berre (Yves-Mandez), du port de Toulon. 
Lazier (Gübert-Jean), du port de Cherbourg 
bonneru (Michel-Jean-Edouard\, du port de-Tonlon, 
Fahy (Robert-Albert-Marce}), du port de Toulon, 
Lonati (Jean-Louis), du port de Toulon, 
Le Gars (Pierre-Jean-Marie-Joseph-Charles), du port de Toul 
Grincourt (Jean-Georges-Marie), du port de Toulon, 
beville (Pierre-Gérard), du port de Toulon 
Gintrand (Pierre-Michel-Jusénal), du port de Toulon, 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de la 
marine du cadre actif: 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe, 
Pour compiler du {er octobre 1955. 


(Pour prendre rang du ter octobre 1951.) 
Les aspirants mécaniciens du port de TFou'on dent les noms 


sutvent: 
MM Allain (Jean-Joseph}). 
Legendre (Claude-Lucien-Marcel). | Le Brozec (Jean-Claxle-Alexandre- 
Péré (Guy-Fabien). Marie) 
Le Bihan (Christian), Beaurain (Jacques-Ilorace-Emile), 
le Bihan (Jacques). soty (Claude-Max-Léon), 
Madec (Roger-François-Louis), Piron (Bernard-Albert). 


Thiberge (lPierre-Léon-Henri). Nougué (André-Marie-Joseph), 
Lazarévitch (Serge-Andre). Baloux ‘Claude-Alphonse). 
Tanguy (Jean-François). Floch (Michel). 

La price de rang au 1#* octobre 1935 des enseignes de vaissean 
de 2e classe et des ingénieurs mécaniciens de 2° classe n'entraine 
au profit de ces officiers aucun rappel de solde ou d'indemnité, 


+0 











Décret du 3 septembre 
dans le corps des of 


1955 portant nomination 
de gendarmerie maritime. 


— — 


Par décret en date du 3 septembre 1955, est nommé dans le cadre 
actif du corps des officiers de gendarmerie marilimne : 


(Pour compler du 1e septembre 19:55.) 
Au grade d'officier de gendarmerie marilime de % classe. 


L'élève officier Le Baslard (Jéan), de la légion de gendarmerie 
maritime, en complément d'efleclif. 


—+e+— 








Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatifs au Journal ofliciel du 23 octobre 1954, troupes métro- 
Politaines, infanterie : 
Page 10032, 1re colonne, en ee qui cuncerne Jover (Alexandre), 
er: « (pour prendre rang du Si août 1%2) »: 
2 colonne, en ce qui concerne Jenoudel (Louis-Charles-Jean), chef 
de bataillon, ajouter: « (pour prendre rang du 19 juillet 1953) ». 
Page 1 {re colonne, en ce qui concerne Morvan (François- 
Marie), capilaine, ajouter : « (pour prendre rang du 21 octobre 


: —+.+ 





Rectificatift au Journal officiel du 12 décembre 1954, troupes métro- 

—— infanterie : 11635, 2 colonne, en ce qui concerne 

(Jean-André-Stéphane- Eugene). capitaine, ajouter ; “« (pour 
prendre rang du 12 septembre 





* Patrois (André), 9% R, M. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 22 juillet 41955: page 7213, 
2 colonne, au heu de: « sicre (Pivrre-André-Antoine), sous-lieute- 
hant au Joe régiment d'artillerie, classe 1916, mle 1892 au rerrute- 


ment de Toulouse », lire: « Sicre (Plerre-Anduwé-Antoine), anejen 

sous-lieutenant au Joe régiment d'artillerie, actuellement capilune 

honoraire » (le reste sans changement). 
page  —— 


Décret portant concession ce la médaille militaire. 


Recificatif au Journal officiel du 19 décembre 1990: Infanterie 
coloniale, page 12476, 2 colonne, au lieu de: « Henriet (sean), sol- 
dat de fre classe: 14 ans de services, 8 campagnes, A élé blessé », 
lire Cocu lHenri-lean-Marte), allus Henriet (lean), soldat ée 
le classe, 21 juillet 197; 6 ans de services, 6 cumpagnes, Blessé 


el cité », 





++ 


Admission à l'école des officiers d'administration de la marine. 





Par décision du ministre de la défense nationale et des ‘'orces 
armées en date du 29 aout 1%55, sont admis à l'‘cole des officiers 
d'adaninistration de Ja marine (se;sion 1955 1956) à la suite du 
concours ouvert en 1955: 


Branche Durections de travaux ». 
4 Kerdoncuff (Andr secrétaire administratif de %e classe des dircc- 
lions de travaux 
2 Brenguier (Jean ccrélaire administralif de 2e ciasse des direc- 


lions de travaur 
3 Gourvil (Paul), secrétaire administralif de 2° classe des directions 
de travaux, 


Lranche « Comptables des matières ». 


1 Chenat (Alphonse), 
des matières 

2 Bernard (Gilberl), secrélaire administratif de 2e classe comptable 
des matières. 

3 Le Roux (Pierre), maitre fourrier 


secrélaire administratif de 2° classe comptable 


Pranche « Commmrissariat et santé ». 


1 Jardon (Jean-Louis), 
IMasarial et santé, 

2 Roumeur (Jeun), secrétaire administratif de 2° classe, commissa- 
riat et santé. 

La dale d'onverlure des cours à l’école des officiers d’administra- 
ion de la marine à Cherbourg est fixée an 3 octobre 1955. 

Les intéressés devront étre mis en route sur Cherbourg en temps 
ulile afin de pouvoir se présenter le 3 octobre 1955, au matin, au 
commissaire en chef, directeur de l'école des officiers d'adminis- 
tration, 


secrétaire administratif du %e classe, com- 





Se 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 août 1955, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1955: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


Page S51S, tre colonne : 
[, — POUR SERVIR EN APRIQUE OOIDENTALE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadre 


KR AE LIRE L FEMME L UT RIRER, A LL RNB E ZE. 


2° Embarquement à partir du 25 septembre 1955, 
A — SENVICE DES MATÉRIELS ET DATIMENTS COLOMALX 
Comptables, 


Adjudant-chef, 
Au lieu de: 


B. E. comptable, 


Lire : 
Maréchal des logis chef 


Palruis (André), %® R. M, B. E., comptable, 
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Page #G18, 2e colonne. 


4° Embarqgmement à partir du 25 octobre 1955, 


A INFANTENIE O0 ONIALE 
Dos Les re 66 8 Fe CL ST CNT ET € ve 
Au lieu de Sergent: 
Garcon (Robert), 1re KR. M., C. A. T. 2? ans, 


Lire 
Garcon (Robert), ?re R M, BE. trans. 


C. — ANME RLINDÉE 
Le 


Au lieu de 


Faury (Gaston), % KR, M., C. 


Sergents, 
LCR 


Lire 
Faury (Roland), % R. M., C. A. T. ? A. 8. 


Page #519, 2e colonne 
Pour <ervir dans les cadres, 
ÿe Embarquement à partir du 25 novembre 1955, 


A INFANTERIE COLONIALE 

....:.Æhe..:.: 2. 
Sergents-chefs, 

Au lieu de: 


Heanno (Basile), 10° R. M. B. E. arme. 


Lire : 
Ehanno (asile), 10° R M., B. E. arme, 


Sergents. 
Au lieu de 
Andiffren (Edouard), Tunisie, C, A. T. ? arme 


Lire 


Audiffren (Edouard), Tunisie, C. À. T. 2 arme. 


Page 8:20, 2e colonne : 


Il - Pour SERVIR EN AFRIQUE ÉQUATORIAIE FRANÇAISE 
1 


. . . . . . . . . 
Pour servir dans les cadres, 
2° Embarquement à partir du 25 octobre 1%, 


A. -— INFANTERIE COLONIALE 
ce. 's/6it de à 2 LL: %e 


Adjudants-<hefs. 


CR 27 


Au lieu de: 
Remaud (Georges), {re R. M., B, S. comptable, 
Lire 
Remaud (Joseph), 1° R. M., B. ©. comptable, 
Sergents, 
Au lieu de : 
Menern (Gabriel), 4e RH M écoles. C. A T ? dépanneéur aula, 


Lire : 
Manem (Gabriel), 4° R. M. écoles, C. A. T. ? dépanneur auto 


D. — SERVICE DES MATÉRIELS KT RATIMENTS COLONIAL X 


Ateliers généraux. 
Maréchal des logis chef 
Au lieu de. 
Gauthier (Edouard), % R. M., B. L. mécanique générale, 


Lire 
Gauthier (Edouard', % R. M., B, E. mécanique générale, 


Page 8521, > colonne: 
IV. — Pour sEnvin À MaADAGASCAR 
S éot'édivec's ve dt d'OS EeR 10 0 ET LLE 


2e Embarquement à partir du 10 octobre 1955. 
Pour servir « hors cadres », 


SROMON MIXTE DES INFINMIERS MILITAIRES DES TROUPES COLONIALES 
Au lieu de: 
Sergent. 
Mamer (Honoré), Tunisie, B. E. infirmier 
Lire : 





Sergent-major. 
Mamer (llonoré), Tunisie, B. E. infirmier, 


Pour servir dans les cadres, 
3e Embarquement à partir du 25 octobre 1955. 


A. — INYANTRRIE COLON!ALE 
Ajouter : Adjudants. 


Dubard (Phidelin-René), 5% KR. M., B. E. comptable. 


Vage &322, % colonne: 
Pour servir dans les cadres. 
4 Embarquement à partir du 25 novembre 1955. 
A. — INFANTERIE COLONIALE 
Ravyer: Adjudants. 
Durand (Raymond), 5 R. M., B. E. comptable. 
V. —- Pour SERVIR EN CÔTE FRANÇAISE DES SOMAIIS 
2° Embarquement à partir du 25 oclubre 1955. 
Pour servir « hors cadres », 
A. — INFANTERIE COLONIALE 


Au lieu de: Sergent-chet. 


Kolas (Grégoire), % R. M, C. À. T. 2 comptable. 
Lire : 
Kolas (Grégoire). % R. M., C. A. T. 2 comptable (pour servir comme 
agent spécial à Dikhit). 
Page 8323, tre colonne: 
VIE — Pour SERVIR AU PACIFIQUE 


1e Embarquement à partir du 25 seplembre 1955. 
SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 
Aulos-Chars. 
Maréchal des logis major. 

Au lieu de: 
Faynot (André), 7 R. M., B. S. autos-chars, 

Lire : 
Faynot (André), 7° R M. (écoles), B. S. autes-chars. 

(Le resle sans changement.) 





LL 


Tableau de départ outre-mer du 17 septembre 1955. 





Additifs au Journal ofJiciel du 1e seplembre 1955: 
OFFICIERS 
Page 8507, Ye coïonne, après: 
F. — Officier de musique. 
Capilaine. 
Delzenne (Camille), 10 mars 1907, 3% R. M. — 2 seplembre 1946, 


Ajouter : 
G. — Chancellerie eoloniale. 


Lieutenant et sous-lieutenant. 
Liorzou (François), 22 mai 19141, fre KR. M. — 26 juin 1953, 
Auceil (Armand), 17 mai 1919, fre KR. M. — 6 mai 1954, 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Page 8709, ire colonne : 
A. — Iinfanterie coloniale, 


Sergent-chef. 
Fala (Klébért), 12 janvier 1923, % R. M., B1 moniteur conduite auto, 
— 21 avril 195. 
B. — Musiciens. 
Sergents-chefs. 


Chaine (Roger). 24 juillet 1926, T. O. AÀ., BE sous-chef de fanfare. 
— 9 mai 195. ; 


Theonose (Eusèbe), 45 août 1924, {re R. M., BE sous-chef de fanfare. 
— 6 juillet 1955. : 
Sergents. | 
Cambier (Joseph), 17 août 1992, T. ©. A., CAT: 2 musicten. — Jamais 
servi.” 


Lonjaret (Michel), 26 avril 1926, ire R. M., CAT 2 musicien. — 
16 décembre 1952. | 


Caporal-chef. 
Raison (Jean), 21 octobre 1929, 5e R. M., CAT 2 musicien, _- . 
— — à ‘ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1181 du 3 septembre 1955 modifiant le décret 
du 30 décembre 1938 portant règlement d'administration 
publique pour la constitution des sociétés d'assurance et de 
capitalisation des tontines et des syndicats de garantie et 
pour le fonctionnement et le contrôle de ces organismes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
namiques, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances le toute nature et de capi- 
talisation et tendant à l’organisation de l'industrie des assu- 
rances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'ass'i- 
rance et de capitalisation, des tontines et des syndicats de 
garantie et pour le fonctionnement et le contrôle de ces orya- 
nismes, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 


Vu l'avis émis par le conseil national des assurances dans 
ses séances des 3 mai et 5 juullet 1955; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 153 du décret du 30 décembre 1938 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 163 ci-après, !es 
réserves techniques visées aux articles 1%0 et 151 du préseut 
décret et correspondant respectivement aux opérations d'assu- 
rance sur la vie et d'assurance nuptialité-natalité, aux opc- 
rations de capitalisation et à la gestion spéciale des rentes 
mises à la charge des sociétés à la suite d'accidents du tra- 
Vail ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente sont 
représentées à l'actif : 

« 1° Sans limitation: 

« — en valeurs de l'Etat francais ou pe gr de sa garan- 
tie; en obligations des postes, télégraphes et téléphones: en 
valeurs de la caisse aulonome d'amortissement, de la caisse 
autonome de la défense nationale, de la caisse nationale de 
crédit agricole, de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, en titres d'emprunts de la Société nationale des chemins 
de fer français ; 

« — en obligations ou bons du Crédit national; en obliga- 
tions ou bons du Crédit foncier de Franee et du Crédit fon- 
cie et communal d'Alsace et Lorraine; en titres d'emprunts 
du gouvernement général de l'Algérie; 

« — en titres des emprunts unifits des départements, com- 
munes, syndicats de communes. chambres de commerce, ports 
autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces 
collectivités et gérés en fonds spécial par la caisse des dépôts 
et consignations ; 

« — en obligations des communes de France et d'Algérie, 
des départements, des territoires d'outre-mer, du Cameroun, 
du Togo, des pays de protectorat, inscrites à la cote oflicielie 
de la Bourse de Paris; 

« — en obligations inscrites à la cote officielle de la Bourse 
de Paris, jouissant de fà garantie totale et énoncées en termes 
formels sur les titres eux-mêmes du gouvernement général 


‘de l'Algérie, des communes de France et d'Algérie ou des 


départements. La garantie doit avoir pour eflet de substituer 
immédiatement et sans réserve la collectivité garante au débi- 
teur défaillant; 


« — en prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré, 
aux organismes de crédit immobilier, aux coopératives de cons- 
truction, jouissant de la garantie totale des communes ou des 
départements, l'ensemble de ces prêts étant considéré, pour 
l'application de l'article 162 du présent décret, comme obtenus 
par un mème emprunteur; 


« — en créances sur Ja caisse centrale de réassurance cor- 
respondant à des réserves afférentes aux cessions légales ; 


«2e Dans la proportion de 50 p. 100 an plus: 

« — en prêts en première hypothèque sur la propriété 
urbaine bâlie dans le département de la Seine, dans les com- 
munes de France ou d'Algérie de plus de 3%0.000 habi- 





lauts, sans que l'ensemble des hypothèques inseriles en pre- 
mier rang sur un mème immeuble puisse excéder 50 p. 110 
de sa valeur estimative ; 


« — en prêts en première hypo‘hèque sur ‘ous immeubles 
et ouvertures de crédit hypothécaire dans les limites et condi- 
lious fixées par des décrets rendus après avis du conseil nalio- 
nal des assurances et sans que l'ensemble des hypothèques 
inscrites en premier rang sur un même immeuble puisse excé- 
der 30 p. 100 de sa valeur estimative; 


«a — en immeubles urbains bâtis situés dans les communes 
de France ou d'Algérie de plus de 504) habitants, dans 14 
département de la Seine ou affectés au siège social; 


« — en tous autres immeubles situés en Franve où en Algé- 
rie, dans les départements et territoires d'outre-mer, au Came- 
roun, au Togo, dans les pays de protectorat, sur autorisation 
du ministre des finances ; 

« — dans Jes conditions fixées, pour ehaque cas, par Île 
ministre des finances, en parts ou actions de sociétés immo- 
bilières. La valeur globale de ces titres éinis par une ou piu- 
sieurs sociétés c<t imputée sur le montant autorisé pour les 
placements en immeubles et ne doit pas exréder 10 p. #0 
de ce montant, Toutefois, les parts ou actions de sociétés 
immobilières non régies par la loi 4u 28 juin 1938 ne peuvent 
excéder 3 p. 100 de ce montant ; 


« — en prèlts aux communes, aux syndicats dé communes, 
aux départements, aux territoires d'outre-mer, au Cameroun, 
au Togo, aux pays de protectorat ou obligations libérées émises 
par lesdites collectivités ; 


« — sur antorisation du ministre des finances, en prèts aux 
communes des terriloires d'outre-mer, du Cameroun et du 
Togo ; 


« en prèts aux organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier, aux coopératives de construction, 
jouissant de la garantie totale des communes et des départe- 
ments où obligations libérées émises par lesdits organismes 
et jouissant de la mème garantie: cetle garantie doit avoir 
pour effet de substitner, immédiatement et sans réserve, la 
collectivité garante au débiteur défaillant ; 


« — en emprunts garantis par des péages des ports autonomes 
et des chambres de commerce ; 


« — en valeurs inscrites À la cote oflicielle de la DBourse 
de Paris et figurant sur la liste établie chaque année par 
l'assemblée générale ; 


« — dans #la limite pour chaque valeur de 5 p. 100 du 
nombre des titres admis À la cote, en valeurs inscrites À la 
vote des courtiers en valeurs mobilières prés la Bourse de Paris 
et figurant sur la liste établie chaque année par l'assemblie 
générale; . 


« — en prêts sur les valeurs visées au paragraphe 1° du pré- 
sent article jusqu'à concurrence de 75 p. 100 de leur montant, 
dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis du 


conseil national des assurances. 


« En aucun cax, les placements en immeubles ne peuvent 
dépasser 40 p. 100 de l'ensembie des placements ». 


Art. 2. — L'article 154 du décret du 30 décembre 198 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Sous réserve des dispositions de l'article 165 ci-après, les 
réserves techniques visées à l'article 132 du présent k cret et 
correspondant aux autres opéralions d'assurance sont représen- 
ices à l'actif; 


« 1° Sans limitation : 


« — en valeurs de l'Etat français ou jouissant de ea garanties 
en obligations des postes, télégraphes et téiéphones ; en valeurs 
de la caisse autonome d'amortissement, de la caisse autonome 
de la défense nationale, de la caisse nationale de crédit agri- 
role, de la calksse centrale de la France d'outre-mer, en titres 
d'emprunts de la Société nationale des chemins de fer français; 


« — en obligations ou bons du Crédit national: en ob'igations 
ou bons du Crédit foncier de France et du Crédit foncier et 
communal d'Alsace et Lorraine; en titres d'emprun!s du gou- 
vernement général de l'Algérie ; 


« — en titres des emprunts unifiés des départements, com- 
munes, syndicats de communes, chambres de commerce, parts 
autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces 
collectivités e* gérés en fonds spécial par la caisse des dépôts, 
el consignations ; 
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« — en obligations des communes de France et d'Algérie, 
des départements, des territoires d'outre-mer, du Cameroun, du 
logo, des pays de prote: lurat, inscriles à la cote officielle de 
la Rourse de Paris: 

“ en obligations inscrites à la cote officielle de la Bourse 
de Paris, jouissant de la garantie totn'e el éoonrée en termes 
ficmels sur les titres eux-mêmes du gouvernement général de 
l'Alwérie. de: communes de France et d'Algérie ou des dépar- 
mantie doit avoir pour effet de substituer, lmmé- 


tements, La gur 
distement et sans réserve, la colléctivité garantie au débiteur 


di faillant ; 
u en prèls aux organismes d'habitations à loyer modéré, 
aux organismes de crédit immobilier, aux coopératives de 
construction, jouissant de la garantie totale des communes où 
des départements. l'ensemble de ces prêts étant considéré, pour 
l'application de l'article 162 du présent décret, comme obtenus 
par uu mème emprunieur; 

« — el créances sur la caisse centrale de réassurance corrès- 
poudant à des réserves afférentes aux cessions légales ; 


« 2e À concurrence de 50 p. 100 au plus : 


« en immeubles urbains hâtis situés dans les communes 
de France ou d'Algérie de plus de 4:00) habitants, dans le 
département de la Seine ou aflectés au siège social; 

“ en tous autres immeubles éitués en France ou en Algé- 
rie, dans les, départements et terriloires d'outre-mer, au Carne- 


poun, au Togo, dans les pays de protectorat, sur autorisation 


du ministre des finances : 

dans les conditions fixées, pour chaque cas, par Île 
ministre des finances, en parts ou actions de sociétés immo- 
biliéres, La vileur gluhale de ces titres émis par une ou plu- 
sieurs sociétés est imputée sur le montant autorisé pour les 
placements en immeubles et ne doit pas excéder 19 p. 100 de 
ce montant, Toutefois, les parts ou actions de sociétés immo- 
hilières non régies par la loi du 28 juin 1958 ne peuvent excéder 
5 p. 100 de ce montant; 

« — en préts aux communes, aux syndicats de communes, 
aux départements, aux territoires d'outre-mer, au Cameroun, 
au Togo, aux pays de protectorat ou obligalions libérées émises 
par lesdites coilectivités ; 

eur autorisation du ministre des flminces, en prêts aux 
d'outre-mer, du Cameroun et du 


cummunes des territoires 


Togo : 
u — en prèls aux organismes d'habitations à loyer modéré 


et de erédit immohilier, aux coopératives de construction, jouis- 
éant de la garantie totale des communes et des départements 
ou obligations libérées émises par lesdits organismes et jouis- 
sant de la mème garantie; cette garantie doit avoir pour eflet 
de subetituer, imimédistement et sans réserve, la collectivité 
garante au débiteur défaillant ; 

« — en emprunts garantis par des péages des ports aulo- 
nomes et des charmlæes de commerce ; à 

« en valeurs inscrites à la cote officielle de la Bourse de 
Paris et figurant sur la liste établie chaque année par l'assetm- 
blée générale ; 

« dans la limite pour chaque valeur de 5 p. 100 du nombre 
des titres admis à la cote, en valeurs inscrites à la cote des 
courtiers en valeurs mobilières près la Bourse de Paris et 


ligurant sur la liste établie chaque année par l'assemblée 


générale ; 

« en prêts sur les valeurs visées au paragraphe {* du pré- 
sent article jusqu'à concurrence de 7% p. 100 de leur montant 
dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis du 
conseil national des assurances, 

« En aueun cas, les placements en immeubles ne peuvent 
dépasser 25 p. 100 de l'ensemble des placements », 

Art. 9. — L'article 167 du décret du 90 décembre 1938 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'actif des sociétés pratiquant des opérations tontinières 
doit être placé : 

« 1° Sans limitation : 

« — en valeurs de l'Etat français ou jouissant de sa garantie; 

en obligations des postes, télégraphes et télé es, en valeurs 
de la caisse autonome d'amortissement, de la caisse autonome 
de la défense nationale, de la caisse nationale de crédit i- 
coule, de la caisse centrale de la France d'outre-mer, en titres 
d'emprunts de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais ; 
« — en obligations ou bons du Crédit national, en abliga- 
tions ou bons du Crédit foncier de Franee et du Crédit foneier 
et communal d'Alsace et Lorraine, en titres d'emprunts du gou- 
vernement général de l'Algérie; 








« — en obligations des emprunts unitiés et gérés en fonds 
spécial par la Caisse des dépôts et consignations ; 

« -— en obligations des communes de France et d'Algérie, 
des départements, des territoires d'outre-mer, des pays de pro- 
tectorat, inscrites à la cute officielle de la Bourse de Paris; 

« 2 Dans la proportion de 50 p. 100 au plus: 

« — en obligations inscrites à la cote officielle de la Bourse 
de Paris; 

« — en actions des sociétés d'investissement visées par l'or- 
donnance du 2 novembre 145, inscrites à la cote officiclle de 
la Bourse de Paris; 

« en actions inscrites à la cote officielle du marehé à terme 
de la Bourse de Paris et figurant sur la liste établie chaque 
annte par l'assemblée générale; 

« — en prêts aux communes de France ou d'Algérie, aux 
départements, aux territoires d'outre-mer, au Cameroun, au 
Togo et aux pays de protectorat, dont la date de rembourse- 
ment est antérieure à celle de l'expiration de l'association. 

« Lors de l'inventaire, toutes ces valeurs sont estimées au 
prix d'achat », 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Pi le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
— —+e+- 








Décret n° 55-1182 du 3 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 54-443 du 15 avril 1954 fixant les conditions d'application 
de l’article 20 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 éten- 
dant à l'Algérie le champ d'appiication du fonds de garantie 
institué au profit des victimes d'accidents d'automobiles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur et du ministe des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 13 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor r l’année 1952; 

Vu l'article 20 ae la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 19654; 

Vu Ja loi n° 55-306 du 18 mars 1955 portant extension & 
l'Algérie et aux territoires d'outre-mer du champ d'application 
de la loi validée du 3 avril 1942; 

Vu le décret n° 32-763 du 30 juin 1952 portant règlement 
d'ädiuinistration publique pour l'application de l'article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 susvisée ; 

Vu le décret n° 54-443 du 15 avril 1954 fixant les conditions 
d'appiication de l’article 20 de la loi n° 53-1320 du 31 décem- 
bre 1952 étendant à l'Algérie le champ Re mu: me du fonds 
de garantie institué au profit des victimes d'accidents d'auto- 


mobiles, 
Décrète : 

Art, fer. — L'article 1® du déeret n° 54-443 du 15 avril 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les prescriptions du décret n° 52-763 du 30 juin 1952 et 
les prescriptions des textes pris en vertu de ce décret sont 
applicables dans les départements de l'Algérie, sous réserve des 
dispositions prévues ci-après ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


BDGAR FAURS. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— à 
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Taxe spéciale temporaire de compensation. 


Rectificatif au Journal ofliciel du ? seplemttre 195: 

Page 8752: 

Posilion Ex 2330, colonne Désignation des produi:s, 4 ligne, au 
licu de: « bitumeux », lire: « bitumineux ». 

Position 517, colonne Désignation des produits, 3° et 4 ligne, sup- 
primer: « (ichiyole, sulfoichtyolates, thiolène, etc.) ». 

Position 571% MH, colonne Désignation des produits, ligne unique, 
au lieu de: « cyammide », lire: « cyanarmide ». 


Page 8:59: 

Position Ex 925 À à E. colonne Désignalioñ des produils, 5 ligne, 
au lieu de: « Spuu », lire: « spun », 

Position Ex 73-15, colonne Numéros du larif douanier, au lieu de: 
« Ex 725.15 », lire: « EX 35-15 ». 

Page 8751: 

Positions 1339 C, D et E. colonne Numéros du tarif douanier, au 
lieu de : « [#9 », re: « U3Ss », 

Positions 138 C, D et E, colonne Numéros du larif douanier, au 
lieu de: « 1358 », lire: « 1989 ». 

Se  . 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 1°" septembre 1955 approuvant la délibération n° 448-55 du 
10 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentaie française 
complétant le code de l'enregistrement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 448-55 du 10 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française complétant le code de l'enregistre 
ment ; 

Le conseil d'Elat ‘section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibéraljon susvisée n° 418-553 du 
10 mai 19% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
complétant le code de l'enregistrement. 

Art. 2. — Le rinistre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal offiriel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin offiriel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1° seplembre 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de ln France d'outre-mer, 
PIRRIE-HENRI TEITGEN. 


—_  _ —-—+e+- 





Décret n° 55-1183 du 3 septembre 1955 fixant les effectifs du 
personnel d'encadrement des douanes détaché dans l'archipel 
des Comores. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappurt Ju :ninistre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat, ensemble le décret n° 50-1348 du 
27 octobre 195% portant règlement d'administration publique de 
ladite loi aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2 mars 1912 fixant le statut du personnel des 
douanes coloniales dans les colonies autres que l'Indochine et 
l'Inde française et les décrets qui l'ont modifié, 

Vu le décret n° 46-1561 du 19 juillet 1946 relatif à l'organi- 
sation des services extérieurs des douanes et les décrets qui 
l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 portant réorga- 
hisation administrative de l'archipel des Comores ; 

Vu le décret n° 52-680 du 11 juin 1952 fixant l'effectif des 
cadres du personnel métropolitain des douanes dans l'archipel 
des Comores, 





Décrète : 

Art. 1, — L'eflectif maximum du personnel d'encadrement 
des douanes placé en service détaché dans le territoire des 
Comores est fixé comme suit: 

Un inspecteur central ou un inspecteur chef de service; 

Un inspecteur ou un inspecteur adjoint ; 

Trois inspecteurs adjoints ou cuntrôleurs principaux ou 
contrôleurs. 

Art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le con'’erne, de l'exécution du présent décret, qui 
abroge celui n° 52-680 du 11 juin 1952 et sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajfaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





++ 





Décret du 3 septembre 1955 reportant, pour l'année 1955, les dates 
d'ouverture des deuxièmes sessions ordinaires dites « sess.ons bud- 
gélaires » du Grand Conseil et des assemblées territoriales de 
l'Airique occidentale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant créaiion d'assem- 
blées terriloriales représentalives en Afrique occidentaie française, 
el spécialement son article 24 (1° alinéa); 

Vu la.loi n° 47-1620 du 29 août 1947 portant création d'assemblées 
de groupe dites « Grands Conseils » en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, et en particuler son article 28 
(1er alinéa) ; 

Vu la loi n° 48-570 du 51 mars 1918 instituant le conseil général 
de la Haute-Volla ; 

Vu la loi n° 52-190 du 6 février 1952 re'ative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale francaise, du Togo, d'Afrique équatoriale française, du Carmne- 
roun e€t de Madagascar, 

Décrèle : 

Art, for, — A litre excepl'annel, la deuxième session ordinaire, 
dite « session budgétaire » du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française, s'ouvrira, pour l'année 195, le 3 novembre au plus 
{ard. 

Art. 2 — A titre exceptionnel, la deuxième session ordinaire, dite 
« session budgétaire » des assemblées terriloriales de l'Afrique occi- 
dentale française, s'ouvrira, pour l'année 1955, le 25 novembre au 
plus tard. 

Art. 3%. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofJiciel de l'Afrique occiden- 
tale française el inséré au Bulletin officiel du ministère « la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENHE-HENRI TEITGEN 





+0 + 


Décret du 3 septembre 19555 approuvant la délibération n° 433 du 
5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
portant exemption du droit fiscal de sortie sur certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil 4e 
l'Afrique orcidentale française ; 

Vu la délibération n° 4% du 5 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française portant exermption du droit fiscal de 
sorlie sur certains produits ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 433 du 


5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique oecidentale française por- 
tant exemption du droit fiscal de sortie sur certains produits, 











8964 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Septembre 1955 





Art. 2 — Le pministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du yrésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1915. 
EDGAR FAURE. 
Par le pré-ident du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIEUNE MENNI TETTGEN 


+0 +— 





Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 445 
du 10 mai 1955 du Grand Conseil do l'Afsique occidentale fran- 
çaise modifiant la axe de statistique sur certains produits. 


Le présilen! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du conseil des ministres, 

Vu la loi du %9 août 1%47 porlant créaion du Grand Conseil de 
l'Afrique oceidentale française ; 

Vu La détibératior, me 445 du 10 mai 195 du Grand Conseil de 
l'Afrique sweidentale française modifiant la taxe de statistique sur 
ceriains prauits ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


lu ‘ rè li 
Art, fe Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisé: ne 455 du 10 vrai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant la taxe de statistique sur 
certains produits 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, an Journal officiel de l'Afrique ocei- 
dentale française et! inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-met 
Fait à Paris, le 3 septembre 41955, 
EDGARN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIENRE-HENNI TEITGES. 


+ 





Décret du 3 septembre 1955 apnrouvant la délibération ne 469 du 
16 mai 1965 du Grand Conseil de l'Afrique occitentale française 
complétant le tableau des exemptions conditionnelles et exception- 
nelles à l'importation. 


Le président dun conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1%M7 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu la délibération ne 469 du 16 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française complétant le tableau des exermp- 
tions conditionnelles et exceptionnel'es à l'importation, 

Le conseil d'Elat ‘section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette, 
la délibération susvisée ne 469 du 16 mui 1%5 du Grand Conseil de 
l'Afrique vccidentale française + mp le tabieau des exemp- 
lions conditionneiles et exceptionnelles à l'importation. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Jonrnal officiel de l'Afrique oeci- 
dentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-MENTE TEITOEN. 


——— — +. 





Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 22 du 
1 mai 1955 de l'Assemblée territoriale ce la Guinée française 
modifiant les règles d'assiette de la surlaxe foncière sur les pro- 
priétés non bâties ou insuffisamment bâties. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Fran-e d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant ertation d'assemblées 
représentatives territorin'es en Afrique occidentale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales, 

Vu la délibération me 22 du 2 mai 1955 de l'Assemblée territoriale 
de la Guinée francaise modifiant les règles d'assictte de la surtaxe 
foncière sur les propriétés non bâties ou insuffisamment b&ies, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 








Décrète: 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 22 du 2? mat 
19:5 de l’Assemblée territoriale de la Guinée française modifiant les 
règles d'assiette de la surlaxe foncière sur Îles riétés non bâties 
ou insuffisamment bâles, les mots « au quatrième alinéa » rant 
ou début de l'article 17 devant ètre ain<1 lus « après le quatrième 
alinéa », 

Art. 2 — Le ministre de la France d'eutre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera blié au Journak o'ficiel 
ue Ja République française, au Journal wfjiciel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1965. 

EUGAR FAURE. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TEITUEN, 
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1955 de l'Assemblée terriioriaie de la Guinée française 
le tarif de la surtaxe foncière sur les propriétés 
insuffisamment bâties. 


du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 23 du 


pi 
8 
fl 


Le président du consel des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Franre d'outre-mer, 

Vu le decret du 25 oc.obre 19%%6 porlant création d'assemblées 
Ne “HS "à — terriloriaes en Afrique occidentale française ; 

Ju la loi du G février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération ne 2} du 2? mai 1955 de l’Assemblée territoriale 
de la Gunce francaise modifiant le tarif de la surtaxe foncière sur 
les propriétés non bâties ou insuffisamment bâties; 

Le conseil d'E ut (section des finances, entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée en re qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée n° 23 du 2 mai 1955 de l’Assemblée terri- 
toriale de la Guinée francaise modifiant le tarif de la suriaxe fon- 
cière sur les propriétés non bâties ou insuffisamment bât.es. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officici du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1965. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN, 
—6 06 ©— 








Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 97 du 
23 avril 1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
fiant la réglementation de l'enregistrement, du timbre, de la 
sur la plus-value immobiiière et de l'impôt sur le revenu des 
taux mobiliers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 19%6 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération ne 97 du 28 avril 1955 de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar modiffant la réglementation de l’enregistre- 
ment, du timbre, de la taxe sur la plus-value immobilière et de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrè'e : 
Art. ler, — Est approuvée la délibération susvisée ne 97 du 
28 avril 1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
tiant la réglementation de l'enregistrement, du timbre, de la taxe 
sur la plus-value immobilière et l'impôt sur le revenu des capi- 
taux mobiliers. ; 
Art, ®% — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, au Journal ciel de Madagascur et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 3 septembre 195. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
+ 0e &- 
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Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération n° 100 du 
23 avril 1955 de l'assemblée représentative de Mafagascar modi- 
fiant le tableau des droits de sortie sur les cafés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre-de Ja France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'asseml 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération ne 100 du %8 avril 195 de l'assemblée représen 
tative de Madagascar modifiant le tableau des droits de sortie sur 
les cafés; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèé'e : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assi 
la délibération susvisée no 100 du ?8 avril 1%55 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modiflant le tableau des droits de sortie sur 
les cafés. 

Art, % — Le ministre de la France d'outre-mer est charg le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofjiciel de Madagascar el 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 


‘th 
tt 


= EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENNI TEITGEN. 
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Pécret du 3 Seplembre 1955 approuvant la délibération n° 8 du 
17 mai 1955 de l'Assemblée territoriile du Moyen-Congo insStiiuant 
une taxe Spéciale sur les uSagers de la route Poiate-No:re - Fouta. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 196 porlant création d'assembl'es 
représentatives terriloriales en Afrique équaloriale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 8 du 17 mai 19%5 de l'assemb'ée terriltor'ale 
du Moyen-Congo instituant une taxe spéciale sur les usagers de la 
roule Pointe-Noire—Fouta. 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrè!e : 

Art, fer, — Æst approuvée, en ce,qui concerne le mode d'assielte 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 8 du 17 mai 
19% de l'assemblée territoriale du Moyen-Congo instituant une taxe 
spéciale sur les usagers de la route Puinte-Noire--Fouta. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'éséculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française, au Journal officiel de l'Afrique équalo- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du minislère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

ha EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


+. 





Décret du 3 septembre 1955 approuvant la délibération ro 18/55 du 
15 avril 1955 du conseil générai du territoire des iles Saint-Pierre 
et Miquelon modifiant les règles d'assiette de l'impôt sur les bénce- 
fices divers. ‘ 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant création du conseil géncé- 
ral de Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu la délibération n° 18 du 15 avril 1955 du conseil général du ter- 
riloire des îles Saint-Pierre et Miquelon modiliant les règles 
d'assiette de l'impôt sur les bénéfices divers ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 18 dun 
15 avril 1955 du conseil général du territoire des iles Saint-Pierre 
et Miquelon modifiant les règles d'assielle de l'impôt sur les béné- 
lices divers. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sea publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal olfcte des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

, S& EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PFIERRE-HENRE TRITGFN. 
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Décret du 3 septembre 1955 
portant nomination de gretliers en chef d'outre-mer. 

Par décret en date du 3 septembre 195, sont nommés : 

Greflier en chef de la cour d'appel de fr classe d'Abidjan, en 
rempiacement de M. Peraldi, décèdé : M. Cisse Amadou, greffier 
en chef du tribunal de Saint-Louis 

Greflier en chef du tribunal de fre classe de Dakar, en remfla- 
cement de M. Dupuy, admis à faire valoir ses droits à la retraite :; 
M. Careto (Félix), greffier en chef du tripunal de Bamako, 

Grellier en chef du tribunal de 2e classe de Bamako à grade égal, 
sur sa demmamie : M. Roset (Edouard), grelfier en chef du tribunal 
de classe de Lomé. 








MINIST&RE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 septembre 1255 portant nomination d'un professeur 
titulaire à l'ecole nationale des chartes, 


Par décret en date du 3 septembre 195, M. Hubert (Jean), archls 
viste en chef de Se ne-et-Marne, est nommé, à compler du {°° octo- 
bre 19595, professeur tilulaire de la chaire d'archéolog e du moyen 
âge de l'école nalionale des chartes, en remplacement de M. Marcel 
Aubert, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 

M. Hubert est rangé, à compter du fer octobre 1955, dans la 


Je classe da son nouvel emploi 


+<0+— 





a. ——— 


Enceigynement supcrieur. 


Par arrêté en dale du 2% août 4955, M. Guitlon, professeur à ]la 
facullé des lettres de l’université de Dijon, est nonmé, à compter 
du fer pnai 1259, maitre de conférences d'histoire de la philosophie et 
philosophie à la faculté des lettres de l'université de Paris (emploi 
créé), el tilularisé dans le grade correspondant, 


+ 


Par arrôlés en date du 25 août 1955 

M. Roques, membre du conseil de l'université d'Alger, est n mm, 
pour la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie, 

Sont nommés doyens des facultés ei-dessous désignées de l'univer- 
silé d'Aix, pour une période de trois ans à compter du 16 mars 199, 
les professeurs dont les noins suivent: 

Faculté des sciences, M. Choux. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie, M. Morin 

M. Demargne, professeur à la faculté des lettres de l'universit& 
de Strasbourg, est nommé, à compter du 1° octobre 19%55, maitre de 
conférences d'archéoïogie classique à la facullé des lettres de l'uni- 
versité de Paris (dernier titulaire: M. Yicard, admis à la retraite), 
et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Mousnier, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
Strasbourg, e<t normmé, à compter du 1 octobre 1955, maitre de 
conférences d'histoire rmoderne à la facullé des lettres de l'univer- 
sité de Paris (emploi créé), et tilularisé dans le grade correspon- 
dant. 

M. Brunschvig, professeur À la faculté des lettres de l'université 
de Bordeaux, est nommé, à compler du fer oclobre 1955, maitre de 
conférences d'islamologie à la faculté des letires de l'université de 
Paris (emp'oi créé), et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Meyer, docteur ès lettres, inscrit sur Ja liste d'aplitude aux 
fonctions de maître de conférences, maitre de conférences à titre 
1rovisoire à Ja faculté des lettres de l'université d'Aix, est nommé, 
a compter du fer octobre 1955, maître de conférences à cette mêine 
faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Pollet, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maître de conférences, est nommé, à cornpler du 
4er octobre 195, maître de conférences de langue et littérature 
anglaises à la faculté des lettres de l'université de Rennes, et tiltu 
larisé dans le grade correspondant (remplacement numérique de 
M Merlat, appel à d'autres fonctions). 

Mine Parain-Vial, docteur ès lettres, inscrite sur la liste des can 
didats aux fonctions de mailre de conférences, chargée d'enceigne 
ment à la faculté des lettres de l'un versité d'Aix, est nommée, À 
compter du fer octobre 1955, maitre de conférences de philosophie 
à la faculté des lettres de l’université de Dijon (en remplacement 
de M, Guilton, nommé à Paris), et titulariste dans le grade corres- 
pondant. 

M. Sagave, docteur ès lettres, inscrit sur la liste d'aptitude aux 


fonctions de maître de conférences, hargé d'« eciynement À In 
faculté des lettres « l'untversité d'Aix, est nomme à cormpler du 
{er octobre { 9, maitre d { nfért nces à cette not facu te, [U! itu- 
larisé dans le grade correspondant, 
————— —& @ ®———  _— 

Rectificatif an Journal ofliciel du 24% août 1955: page 849, 

1re colonne, au lieu de: « M. Marchand », lire: « M. Marchaud », 
_—— 6 — 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés dæ sciences). 


Par arrêté du 


21 août 


1955, la liste d'aptitude 


à l'ense'gnement 


supérieur dans les facultés des sciences est établie ainsi qu'il suil: 














1° Astronomie -géophysique. 
MM. Bricard MM. Fabre (Hervé). MM. Rivault. 
Delhaye. Grenet. Sermnirot, 
Denisse Lafargue. Mmes Thellier. 
Dessens. Le Borgne Vassy 
Durand L'iboutry. vie hysique). 
(Georges), Muller. ich. 
2e Mathémat'ques. 
MM Dr. MM pus. MM. Pallu de La Bar- 
jaganas, raisse rière. 
Bass Gallissot, Pasqualini. 
Benneton. Herz. Phain Tinh Quat, 
Berge Kahane. Pham Mäâu Quân. 
Berger. Krasner. Pronneau (méca- 
Bernard (Jean) Lazard. nique  appli- 
(math. appli | Mme Levy-Bruh}, uée). 
quées) Mie Libermann. Poitou. 
Biambert. MM. Levy. Revuz. 
Bouix (mathéma Lion, Riguet 
tiques appli Malliavin. Riss. 
quées). Mandelbrodt (ma Schutzenberger. 
Chaléat. thématiques Mme Schwartz. 
Charles, appliquées), MM. Sourian. 
purs rares. Le c rpeg Teissier du Cros, 
eheuvels, Metra). Thom. 
Descombes, Meynieux, Wachs. 
Dolbeault. Mie Mourier. 
Je Mécanique des fluides. 
MM. lernard (Jean). , Mie Clarion, "M. Girard. 
Bourot, | M. Craya. Goëthais. 
4° Physique théorique. 
MM. Arnous, MM. d'Espagnat, M. Michel. 
Ayant. Jean. Mie Moretle, 
me henvist-Gueutal. Jouvet, MM. Nataf. 
MM. Causse. Kastler (Daniel) Petiau (Gérard). 
Cazin. Kahan. Proca. 
Costa de Beaure Laforgue, Mie Viard. 
gard. Laudet, M. Visconti. 
Daudel. Marty. Mme W,nogaruzki. 
5e Physique, 
MM. Abeles, MM. Couvertier (phy-, MM. Huetz. 
Amal. sique appli Jauneau. 
Arnal, quée). Lafoucriè:e. 
Barbaron. Curie (Daniel), Lansraux. 
Baurand. Mmes Darmois. Laville. 
Bavet. Darmois- Sutra. Leborgne. 
Barbier. MM. Dauguet. Le Bot, 
Rarraud. Debienne, Lebrun (radio- 
Benet. Debiesse. électricité, 
Benoit (Rent), Dose Le — w 
Bernard "nisse, egrana. 
“Michel Yves), |MMe Dossier. Lemonde. 
Rertein. MM. Dubois-Violette. Lewy-Bertaut, 
Birebent. Duchesne. Liandrat., 
Blaquière. Dufay. Liiboutry,. 
Bum Gocques).| Duran IR 
CR. Epelboin. Mabboux-_ 
Boulloud Porrer. Stromberg. 
"di Fournet. Magnan. 
et Fournier Mie Maitrot. 
Urodin, À. ou M. Male. 
Brossel. 2 Mwe Marty-Wollmann. 
| : Friedel. 
buyle Bodin. Gabillard. MM. Manson, 
. LM L . 
Chastel, MM. A 1 Mesnard. 
Cert. Gillod. Meyer (André), 
Coche. Grégoire. Morellet. 
Cohen (René), Hadni. Mme Mouradoft- 
Coppens. Mie Harrand. Fouquet, 
en (Eugène). | MM. Herpin. MM. Det 
vurtel. Herreng. | r. 
Mie Couture. Horn, Nikitine. 


Mme Pecker. 

MM. Perez (1,P.). 
Pernoux.” 
Perrot. 
Pesteil 
Pistoulet. 
Pro:t. 
Renard. 

R ou 
Rivauit. 

Mme Robin. 

MM. Rogozinsky. 
Romand. 


MM. Barrauit 


Cayrel. 
Mie Couillaud, 


MM. Allard. 
Bernard 
Louis), 
Me Bloch-Chaude, 
MM. hon. 
Bonnemay. 
Chemila. 


MM. Amiot, 
Anziani. 
Arditti 
Backes. 


MM. Beltran. 
Bernanose, 
Bevillard, 
Bieber. 
Bigorgne. 
Blum. 
Honnier. 
Boudet. 
Bouissières. 
Caillat. 
Casadevall, 
Chablay. 
Chapon. 

Mie Chauvelier. 

MM. Chopin. 
Cohen-Adad. 
Conia. 
Deluzarche. 
Deschamps. 
Dreux. 
0 


Dur le ssis-Ke”go- 
mard. 

Duval (Xavier). 

Epsztein. 

Etienne. 

Eyraud. 

' Faucherre. 
: Fréon. 
Gauguin. 
de Gaulemaris. 


MY Acher, 
Asseline 11, 


Mme Cohen. 
MM. Creac'h. 
Ebe 


M. Aschkenasy. 


Mie Bonnet. 
MM. Buser. 
Bussard (iromu- 


). 
Chouteau, 
Clément. - 
Créac'h. 
Dossaux.. 








{(physi- 
que appliquée). 


(Michel- 


(Nathan). 
Mue Barbier-Andrieux. 


M. Rosch. 

Me Rozis. 

MM. Saddy. 
Salmon. 
Septier. 
Suhner. 
Suzor. 
Taglang. 
Teillac. 

Mie Theodoresco. 

M. Thirion (physique 
nucléaire), 


MM. Lagawe. 
Laurent (physi- 
que appliquée). 


7e Chimie, physique. 


MM. Cherriez. 
Corriez. 
Darmois, 
Donnet. 
Lumbroso, 
Magat. 
Mattier. 


chimie organique. 


Mme Gaud-Mahn. 

MM. Girard, 
Glacet. 

Graf (Chim'e 
agricole). 

Mme Grat-Cabanac. 

MM. Grillot. 
Hagenmuller, 
Hammel. 

Mie Hatem. 

MM. Hering. 
Herold, 
Heubel, 
Hoch. 
Jacquier. 
Joliet, 

Julia (Marc). 


Julia (Sylvestre). 


Juilien (Jean). 
Lacombe. 
Lacroix (Chimie 
agricole). 
Mie Lagarde. 
MM. Laurent (Pierre). 
(métallurgiste). 
Laurent (Pierre- 
Alfred). 
Mme Lecuir, 
MM. Letort, 
Louis. 
Lumbroso, 
Maitte 
sg 
Miquel. 
Monier. 





Aubert. 
Bertrand (Didier). 


Mme Aschkenasy-Lelu. 


Naudet, 


9e Chimie biologique, 


MM. Fromagent. 
Heitzmann. 
y: 

Kahane. 
Lavollay. 
Lindenberg. 
Pesson. 

40° Physiologie. 

Mme Fessard. 

MM. Grelet. 
Raoul-Husson 

pre 
Jacquet 
Laget. 
Le Van Hung. 
Mayer. 

onod. 








MM. Tobailem (physi- 
que nucléaire). 
Vacher. 
Vauthier, 
Vautier. 
Vendryes. 
Vigneron. 

Mme Vincent. 

MM. Vu Nhu Canh. 
Weill -{Georges), 
Wilérick. 
Wucher, 


Go Physique industrielle appliquée. 


MM. Nougarn. 
Pillet (électre- 
technique). 


M. Niclause. 
Miies Pullman. 
Quintin, 
M. Rolin. 
Miles Stora. 
Tribalat, 


8e Chimie générale, chimie minérale, chimie appl'quée, 


MM. n + Quang 
rinh 
Niclause. 
Nicol. 
Ourisson. 
Pallaud. 
ss 
petit, 
Pierron, 
Ploquin. 
Potier. 
Prudnomme. 
Racine, 
Renaud (Pierre), 
Rigaudy. 
Rinck. 


Rio. 

Roch (Maurice). 
Romanet, 
Rumptf. 
Sabatier. 
Sauterey. 
Savidan. 
Servigne. 

Sosa 


Sourrisseau. 
Sue, 
Teichner, 
Tiollais. 
Tirouflet, 
Tridot. 
Viallard. 
Vilkes. 
Voigt. 
Willemart. 
Yvernau'!*. 





MM. Raynaud. 
Rosenberg 
Tabone 


Vendrely. 
Wurlz, 


Mie Olivereau. 
M. Re 
Mme Renaud. 


Mme Thibault. 
M. Tuchmann- 














is. 
Mie Veil Catherine). 








= sadfémelae. de à - 
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1l° Physique biologique. 


Mme Chalazôniti. 


| M. Tonnelat, 


1%” Zoologie. — Biologie animale, 

MM. Angelier. Mes Gans (génétique) | MM. de Puytorac. 
Anthony. Genet-Varcin Ran<on. 
Badonnel. {nnthropalogie) Raynaud, 
Baudoin. Mie Gonteharolr, Régnier. 

MM. Gouin. Reymond. 


Hlanc (Maurice) 

Mie Bobin. 

MM. boisson. 
honnemaison 

(zoologie appli- 
quée). 
Bonnet, 
Bougis. 

Mre Buser. 

MM. Chaudonneret. 
Condé. 
Lelatnare-Debou- 

teville. 
Defrelin. 
Devillers. 
Dieuzeide, 
Dor<t. 

Mie Dubais. 

Mre Dupré-Mugard. 

MM. Dussart (hydro- 

biologie). 
Fischer. 





Franc. 


Gouilliart, 
Grenier, 
Guibe. 
Haget 

Mile }lamean. 

Mme ]le:dt. 

MM. Holste'n. 
Nu:son. 
Laliier. 
Laviolelte. 
lenler. 
Levi (Claude). 
Loubatières. 
Mancault. 

Mile Manier. 

MM. Metletat. 
Moricard. 
Panijel. 
Panouse. 
Patay. 





Possompès, 


Richard (Gaston). 
Mme Schachtier, 
MM Secondal, 

Seliier. 

sigot 

sourie. 
stephon. 

Sto'kowski. 

Sio'!l. 

Strude! 

Siulinsky. 
Me Tetry. 
MM. Thibault, 

Timon. 

Va: hon. 

Vaillant. 

Vaungien. 
Mie Verrier, 
MM. V'aud. 

Voy 
Mme Wolf, 


13° Botanique. — Biologie végélale. 


MM. Bersillon. 

Rinet. 
Rodin. 
Rourrean. 
Bourrely. 
Bugnon. 
Cunus, 
Cure. 
Davy de Virville 
Dedonder. 
Dilleman. 
Doguet. 
Duchaigne. 
Evmé# (Jean), 

Mme Feldmann. 





Mie de Ferré. 


Mile Alimen, 
M. Aubert 
Mme Basse de Ménor 
val. 
MM. Réllair. 
Banchot. 
Bordet, 
Butterlin. 
Castany. 
Cayeux de Sénar- 


LITE 
fait Cayeux), 
Comte. 
Debe'mas, 
Delattre, 





Deleau 


M. Barraut, 
Mie Caillere. 
MM. Corpens. 

Grison. 
Kern. 


M. Bordes, 
Me Genet-Varcin, 


La liste ainsi établie annule et rem 


Mie Fourcroy. 
M. Garrigues. 

Mmes Gauthier-Lièvre. 
Gay ral. 

MM. Genevèe, 
Hunant 
Heller. 

Mie Legrand. 

MM. Linder. 
Mangenot. 
Miège. 

Moïse. 

N'Guyen Giung. 
Nozeran. 
Obatton. 





OUddoux. 


fu Géologie. 


M. Dubertret, 
Me Duboul-Razavet. 
MM. Dupuis (pédolo- 
gie). 
Ellenberger. 
Ennouchi. 
Mile Faure Muret, 
MM. Firtion. 
Furon. 
Gauthier (Henri) 
Gigout. 
Gouvernet, 
Mme Gub'er. 
MM. Lavocat, 





Lehman, 


45 Minéralogte. 


MM. Kulbicki, 
Legrand. 
Monier. 
Nithollon, 
Pulou. 


46° Anthropologie, 


MM. Giot. 


Leroi-Gourhan. | 


prendra effet le 4e juin 1955. 


+0. 


M. Pavillard. 
Mie Pobezuin. 
Mie Poltier 
Mie de Poucques. 
MM. Ouetel. 
Roger. 
Miles-Roussean. 
Rubat du Mérac. 
Salmon, 
MM. séchet, 
simenneau (bola- 
nique appnli- 
qu ce). 
Mmo Sosa-Rourdouil, 
MM. Sussonnizov, 
Villeret, 


MM. Lolubre. 
Letourneur, 
Mazenot, 
Mercier, 
Michel. 
Philippot. 

Miles Renaud. 
Richard. 

MM. Routhier, 
Sornay. 

Mmes Taxi-Fabre, 
Termier. 

MM. Tessier. 
Thiebault, 
Valensi, 
Valan., 


MM. Rose, 
Sabatier. 
Welll (René), 


Mme Leschi, 


M. Vaufrey, 


place les précédentes et 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 3 septembre 1955 chargennt 1e ministre de l'intérieur 
de l'interim du ministère des travaux publios, dos transporis ct 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président tu conseil des ministres, 

Vu les arlicles 45% et 46 de la Consliuution de la 
fiauçaise, 


Répub'ique 


Décrèie : 

Art. er, -- M. Pourgès-Maunoury, mimstre de l'intérieur, est 
chargé de l'intérim du ministère des trayaux publics, des transports 
et du tourisme pendant l'absence de M. Corniglion-Molinier, 

art. 2. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 6 septembre 1955. 

ARÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
La j''esident du conseil des mitustres, 
EDGAR PALRE 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCTIUMAN. 





Freinage des véhicules automobiles. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 23 août 1955: 

Page S615, :* coionne, paragraphe %, article 22, fer alinéa, {re ligne, 
au lieu de: « les disposilions du paragraphe 1er du présent arrêlé... », 
lire: « les dispositions du paragraphe fer du présent titre. »; para- 
graphe 4, article 23, 2° alinéa, Se ligne, au lieu de: « le freinage 
arrière du véhicule tracteur continue à ètre assuré », lire: « le frei- 
nage des roues arrière du véhicule tracteur continue à être assuré », 


l'age 5617, 1e colonne, arlisle 95, renvoi (4): 
Au lieu de: 
G' = JCP (G-4) 
r 
G° J—P (G-J) 
| 


Lire : 


Page S613, fre colonne : 

Titre HI, article 5%, 2 alinéa, 2 ligne, au lieu de: « ee condl. 
tions d'efficacité hmposées par les articles 31 où #2? aux voitures 
avec le dispositif principal », lire: « les conditions d'efficacité 
imposées par les arlicles 31 ou 32 aux voitures parli:uliéres avec 
le dispositif principal » 

Titre IN, article 0, 3e alinéa, 2e ligne, an lieu de: « … les condi- 
tions d'efficacité imposées par les articles 31 ou 3%? aux voltures 
avec le disposilif de secours », lire: « … lès conditions d'efficacité 
imposées par ‘#5 articles 34 où 32 aux voitures parliculitres avec ie 
disposilif de secours ». - 





eo 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrété du 8 août 1955, il est attribué à M. Akar (Miche! adm 
histraleur civil de % classe, %® échelon, une majoration d'ancien 
nelé de service égale à 1 an 2? mois 13 jours, 

M. Akar (Miche!}, administrateur civil de % classe, 3% échelon, eat 
promu au #4 échelon de son grade, à compter du #% janvier 192, 
comple tenu de 9 mois 17 jours de services civils et de 1 an 2 mois 
13 jours de majoration d'ancienneté de service, 


— © +——— 


Par arr*,$ dn 8 août 1955, les agents supérieurs de l'adininistration 
centrale du Secrétariat général à l'avialion civile et commerciale 
dont les noms suiven! sont promus : 


Du 1er qu 2% #chelon de la hors-classe. 


Mile Carpentier (Yvonne), à compter d h : #S 
. ù u 15 juillet 19%55 (deux mo 
el demi de rédur tion). l i ! ‘ is 


Du 1e au 2% échelon de là tre classe, 


FL (Yvonne), à compter du 1e oclobre 1954 (trois mois dé 


+0 +— 
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Par arrêté du & août 1955, les secrétaires d'administration de l'admi- 


nistration centralé du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale dont les noms suivent sont promus : 
Du 2e au © échelon du principalat. 
Mile Jouannet (Jeanne à compter du fer janvier 1955. 
M. Langiais (Louis), à compter du 15 septembre 1955 (quinze jours 
de reduce bon 


M. Charon (Marcel), À compter du 15 octobre 1955. 
Du ft au 2° échelon du principalat. 


M. Morel ! Marcel), à complet du ter seplembre 10403. 








MINISTRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1184 du 3 septembre 1955 fixant, pour le dépar- 
tement de la Guyane, certaines dispositicns transitoires 
prévues par le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant 
rétorme du régime des substances minérales dans les dépar- 
tements de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 28 juillet 193 sur le régime minier dans 
cerlanes colunies : 
b Vu l'arrêté du 6 février 1917 du gouverneur de la Guyane 
étendant à toutes substances minérales la réserve du droit de 
recherchés en Guyane française et dans le territoire de l'Inini; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1935 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la 
Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
gt nolamment son article 41-8°, aux termes duquel « des 
Wlécrets en conseil d'Elat tixeront les conditions d application 
du présent décret et notamment les dispositions transi- 
touires applicables à chaque rm »; 
Ÿ Vu l'avis du conseil générai des mines; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) en‘endu, 


Décrète : 

Art. 1, — Pour les substances non soumises aux dispositions 
de l'article 19 du décret susvisé du 20 mai 1955, le département 
de Ja Guyane est provisoirement, dans son ensemble, maintenu 
en zone réservée en attendant que le classement prévu pour 
lesdites substances puisse être fait par le préfet en application 
des articles 8 et 41 (3°) dudit décret. 


Art, 2, — Les demandes de permis généraux introduites en 
application de la réglementation en vigueur avant la publi- 
cation du décret du 20 mai 1955 et sur lesqueiles il n'a pas 
été statué à la date de gublication dudit décret, continueront 
ù être instruites suivant la procédure en vigueur avant cette 
date. I y sera statué conformément aux règles édietées par 
dedit décret pour les permis de recherches A. Le permis éven- 
tuellement accordé énumérera les substances pour lesquelles 
il sera valable ainsi que le minimum de travaux exigible. 

Art. 9, — Le ministre de l'industrie et du commerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURBS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du comaincerce, 
=. ANDRÉ MORICE. 
—+ 0e + 





Décret du 3 seplembre 1955 portant nomination du secrélaire 
général de la section française à l'Exposition universeile et inter- 
nationale de Bruxelles 1958. 


= —— 


Par décret en date du 3 septembre 1955, M. Georges Ory, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle au ministère de l'industrie 
et du commerce, est nommé secrétaire général de la section fran- 
gaise à l'Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 


— 6 @ 2 








Décret du 3 septembre 1955 portant nomination du commissaire 
genéral adjoint de la section française à l'Exposition universelle 
et internationale de Bruxelles. 


Par décret en date du 3 septembre 1955, est nommé commissaire 
général adjoint de la section française à l'Exposition universelle 
et internationale de Bruxelles 1958: 

M. Pierre Legue, conseiller commercial près l'ambassade de France 


en Belgique. 
' —+ 06 +- 





Décret portant refonte du décret du 25 mars 1930 réglementant 
l'exploitation d'une dynamiterie. 





Rectificalif au Journal officiel du 4 septembre 1955: 

Page 6550, 1 ligne, au lieu de: « Le président du conseil des 
ministres, ministre des aflaires étrangères », lire: « Le président 
du cor,seil des ministres ». 

Page 8851, {re colonne, avant-dernier alinéa, 7 ligne, au lieu 
de: « les isolateurs distincts », lire: « des isoialeurs distincts ». 

Page S852, {re colonne, article 44, 3e alinéa, avant-dernière ligne, 
au lieu de: « manœuvré par un seul homme », lire: « manœuvrés 
par un seul homme »: 2 colonne, article #6, 2° alinéa, au lieu 
de: « L'atelier no 29 A ne comportera plus plus », lire: « L'atelier 
ne *# A ne comportera pas plus ». 

Paze 8857, fre colonne, article 17, 5° alinéa au lieu de: « Les 
machines en encartoucher », lire: « Les machines à encartoucher ». 


6 0 +- 





Agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécution des enquêtes de statistiques industrielles. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1%7 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu (A loi ne 51-711 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la coordination et 
le secret en matière de slatistique ; 

Vu le décret n° 52-4059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret no 52-1059, 


Arrèleni : 


Art. fer, — La chambre syndicale des producteurs d'aimants per- 
manerM< mélallurgiques, 30, avenue de Messine, Paris (8°), est agréée 
our exécuter, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 
i juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes 
de statistique industrielle telles que délin.es à l'article 3 ci-dessous 
me l'industrie de la fabrication des aimants permanents métal- 
urgiques. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exerçant 
une activité ressortissant à l'industrie indiquée ci-dessus, à l’execlu- 
sion des entreprises artisanales telles + éfinies à l'article 1e du 
code de l'artisanat (déeret n° 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
— l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
002, 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue F:anklin-Reoseveit, Paris (8e) 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrôté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort de l'industrie citée 
à l'article 1er, et désirant répondre directement au service enqué- 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cetle aption, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui mème 
un questionnaire, 


Art. 3. — Les enquêtes slatistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions et stocks de produits 
finje, les consommations et stocks de matières, les livraisons en 
quantités physiques et en valeurs, ainsi que sur les effectifs, les 
heures-ouvriers et les appointements et salaires. Leur périodicité 
sera trimestrielle. 

Elies pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée. la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au service enquêteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure. 

Les résullats seront fournis à chaun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l'enquête, 
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La chambre syndicale fournira ces résullals sous une forme glo- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questiennaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être aaccompagnés de !a liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été ulilistes 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). IIS pour- 
ront également comporter des ventilalions, selon la nature, l'impor 
lance on la siluation géographique des établissements interroges. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à la dispo- 
sition du service enquéteur où du bureau central de stalisijque indus- 
trielle, sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a acceplé l'exécution en malière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquéleur, délai au 
cours duquel elle continuera à exéculer les enquèles qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréde, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agre- 
ment tei que prévu à l’article 6 du décret n° 52-105 du 13 seplem- 
bre 19%, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des 

ueslionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pen- 
dant la dernière année éceulée et les mois écoulés de l'année en 
cours. 

Art. 7. — Le directenr des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de Ja 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécuiion du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TENVMEL, 
Le secrétaire d'Etat aur a/faires économiques, 
Pour le secrétaire d'Ejat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER 


a 


Le ministre de l'indust:ie et du commerce el le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflures économiques, 

Vu le déeret ne 535-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la slatisüque et des études économiques pour jü 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n 51-714 du 7 juin 1%41 sur l'obligation, la coordinaljon 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrèté du 26 novembre 1932 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commercia'es, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 

Arrétent* 

Art. 1°, —- Le syndicat national du porte-plume réservoir et des 
industries qui s’y rattachent, 145, rue de Châteaudun, à Paris, est 
agréé pour exécuter, dans les condilions prévues, par la loi ne 51-711 
du 7 Ris 1951 et le décret ne 52-1059 du 135 seplembre 1952, les 
enquêles de statistique industrielle telles que aéfinies sous la 
rubrique 59-31 de la nomenclature approuvée par le décret n° 49-1151 
du 2? août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels adhérant au non au syndicat nalional du porte-plume réser 
voir et des industries qui s’y rallachent, exerçant une aclivilé res- 
sorlisSant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entre- 
prises arlisanales telles que définies à l'article fer du code de l'arti- 
sanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952; et sous réserve de- l'op- 
lion prévue à l'article 7 du décret n° 52-1959 du 15 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la li du 
3 juin 1954 et du décret du 13 septembre 1932, pour les enquétes 
Visées ci-dessus, est la direction des mdusiries diverses et des tex- 
liies, 42, rue La Boétlie, à Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article fer et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
45 septembse 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de ren<eigneinentis les concernant parmi 
ceux reçus par le syndicat nationab du porte-plume réservoir et des 
industries qui s'y ratlachent, leur adresse lui-même un question 
hare. 

Art. 3. — Les enquêies slalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément seront annuelles et pourront porler sur les consominalions 
de matières premières, sur les valeurs de la proiuctjon, les livrai- 
sons en données physiques et les valeurs des livraisons ventilées 
ar grandes catégories, ainsi que sur les cflectifs, les heures-ouvrier, 
es appointements et les salaires, le matériel et les installations, 


Art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat nalional du porte-plume réservoir 
et des industries qui s'y rattachent fournira au bureau central de 
statistique industrielle et au service enquêteur la liste des établis- 
sements interrogés ou un reclificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits servives dans un délai 
de soixante jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquéte, ‘ 





Le syndicat agréé fournira cès résullats sous une forme £lubale 
impliquant, pour chaque rubrique du questionnaire, une réponse 
d'ensemble. Les résullats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été nilistes 
dans leur élaboration (ou un rectifilcaiif à une telle liste). Ts pour- 
ront également comporter des ventilations selon la nature, l'impor- 
tance ou la siltualion géographique des é‘ablissements ilerroges. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
À la disposilion au service enquêteur ou du bureau central de sla- 
tistique industrielle, sur leur demande éventuelle. 

Art. % — Le syndicat national du porte-nlume réservoir et des 
industries qui s'y rallachent ne potura se dégager des tâches en 
matière de statistique dont il a accepté l'exéculion quapres un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exceuler les enquètes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat national du porte-plume réservoir el des 
industries qui s’y rattachent cessait d'être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suile d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 1992, il 
devrait remetlre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendan: la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours 


art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de lexéculjon du présent 


arrôté, qui sera publié an Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 seplembre 1955 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dékKgalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENE TERREL, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 55-1185 du 3 septembre 1955 portant ouverture de 
crédits sur l’exerciee 1955 au budget du ministère de l'agri- 
st (Titre VII: Fonds d'assainissement du marché du 
lait). 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1955 (loi n° 55-722 du 
27 mai 1955) ; 

Vu la loi n° 55-137 du 2 février 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culure pour l'exercice 1955 ; 

Vu la loi n° 55-408 du 12 avril 1955 relative au financement 
des fonds d'assainissement des marchés de la viande et des 
produits laitiers et notamment ses articles 1%, 2 et 3; 

Vu le décret n° 51-4011 du 12 octcbre 1954 relatif à la régu- 
larisation du marché du lait et des produits laitiers, 

Décerète : 

Art. 1°, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, au 
litre de l'exercice 1955 en addition aux erédits ouverts par la 
loi n° 55-137 du 2 février 1955 et par des textes spéciaux, un 
ciédit de 1.800 millions de francs applicable au chapitre Si-28 : 
« Assainissement du marché du lait et des produits laitiers » 
du titre VIN, élat C: « Assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers » du budget de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1955, 

Art, 2. — Il sera fait face aux dépenses autorisées à l’ar- 
licle 1% ci-dessus au moyen des recelles qui n'ont pas donné 
lieu à l'ouverture de crédits par un texte antérieur, 

Art, 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journat ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conceil des ministres 

Le ministre de l'agriculture, 

JEAN SOUMRET,. Le ministre des finances 

el des affaires CCONONMUQUES, 

4 PIÈRRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Autorisation de certaines plantations de vignes. 


Le ministre de l'agriculture et le minisltre des finances et des 
flaires économiques, 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1945 relative à læ définition des 
appellations d'uriglie des vins d'Alsace ; 

Vu le décret me 233977 du 939 septembre 1953 relatif à l'organi- 
sation et l'rscamissement du marché du vin et à Forientation de 
la production vinicole, et notamment son article 36% 

Sur proposition de. l'institut national des oppellations d'origine 
des vins et ecaus-drvie ; 

Vu l'awts de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrétent 
rt. fer Sous les directives dictées à l'article 36 lalinéa k) 
du décret du % seplembre 1953, sont autoristes, ou cours des 
campagnes 1004-1055 et 193-1006, les plantations de vignes destinées 
à la produrtion de vins à appellation d'origine vins d'Asie » 
sur les parrelles et surfaces précisées dans les listes annexées au 
present arrêt 


Aet, 3 Le disecteur de la production agrivole au ministère 
de l'agsiculture et le directeur général des imnôts (contributions 
idirectes) au ministère des finances et des aflaires évonomiques 
sont chargés, chacun em ce qui le-concerne, de l'exécution du 


présent ar rété, 


Fait à Paris, le 23 juillet 1955, 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
MEN FAUGÈRE, 
Le minbtre des [finances et des affaires éranomiques, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
VIENNE DPSSE 


+ee— 





Date d'une élection partielle au conseil régional 
de l'ordre des vétérinaires de Bordeaux. 


Le ministre de lPagriculture, 

Vu les lois des 2% août 1947 et 26 février 1953 relatives à l'institu 
tion d'un ordre national des vélérinaires ; 

Vu ies arrêtés des 12 novembre 4947, arlirie %, 20 janvier 4948 et 
22 octobre 195% précisant les modatilés des elections aux conseils 
supérieur el regionaux,; 

Vu les arrélés des 22 novembre 1947 et 22 mars 1954 déterminant 
les circonscriptions rglonales, 


arrete 

Art. er. — L'élection d'un membre du conseil régional de l’ordre 
des vétérinaires de HRordeaux en vue de pourvoir au remplacement 
de M. le docieur vétérinaire Seres, décédé Le 2 juin ww, aura lieu'e 
lundi 10 octobre 1%$ et, en cas de ballotlage, le lundi 12 décem- 
bre 1055 

Art. 2. Le professeur chef des services vélérinaires est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1965, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégalien : 
Le conseiller technique, 
RAYMOND LUYS. 


—+e+- 








Concours d'admission à l'institut national agronomique 
et à l’école nationate des industries agricoles et alimentaires. 





Le ministre de l'agricullure, 

Var La Loi du 5 juillet 196 portant organisation de l’enseignement 
agricole publie, modifiée par les lois des 12 juin 1949 et 13 jen- 
ver (Mk, 

Vu les décisions ministérielles em date des 3 août #48, #9 aetn- 
bre 19% et 12 novembre #51 portant approbation du programme 
des matières exigées au concours d'admission à l'institut national 
agronotnique ,; 

Vu la décision ministérielle en date du % septembre 1954 portant 
approbation du programme des matières exigées au concours d'ad- 
mission à l'école nationale des industries agricoles et alimentaires, 

Sur la proposition du chef du service de l'enseignement, 


Arrèle : ; 
Art, te, — Les épreuves écrites ci-après énumérées des concours 
d'admission à l'institut national agronomique et à Fécale nationale 
des industries agricoles et alimentaires sont communes aux deux 
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concours, avec. maintien toutefois des coefficients respectivement 
attribués à chacune de ces épreuves dans l'un et l’autre concours : 


EEE LEE 











COEFFICIENTS 
L NA. ENHIA A, 
à 
Mathématiques : 
fre composition : durée 4 heures..,......., î 2 
2 compesilion: durée 4 heures....,...... D 3 
Dissertation (durée 3 heures)............... . 6 3 
Physique et chimie : 
Physique : durée % heures... .......ss..e….s 3 | 2 
Chumie : durée 3 heures... ss ses see se vx 3 2 
Dessin GNODRIQUE.....sssoossoésossssss esse … 2 1 





—— —_——__————————…———……—…— ——…—…—….….…. —…"….…..…." 
Celle dernière épreuve est instiluée au concours d'admission à 
l'école nationale des industries agricoles et alimentaires. 


Art. 2. — Le chef du service de l'enseignement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui aura son effet à compiler du 
concours de 1%%. 


Fait à Paris, le 91 août 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 


re 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Liste de sociétés coopératives ouvrières de production pouvant 
—-ssisiss bénéfice de l'article 38 de la lot du 13 juiltet 


Par arrèté du ministre du travai #1 de Ja sécurité sociale en 
date di 27 août 1955, ont Clé inscrites sur la liste des sociétés 
coupéralives ouvrières de produeliun pouvant prétendre au béné- 
lice de l'artic'e 38 de la loi du #3 jüillet 192%, établissant un pro- 
sramime de construction d'habilations à bon marché et de loge- 
ments, les sociélés dont la désignation suit. 

sous réserve des radiations qui pourraient survenir ultérieurement, 
ces inscriptions somt valables jusqu'au 31 août 19%, 

LA 
AISYE 


3 La Saint-Quentinaise, entreprise de bâtiment, 25, rue de Flori- 
mond, à Saint-Quentin. 
10 La Uarrière, la Route, le Bâtiment, à Fontaine-lès-Vervins. 


ATIÈCE 
5 Cofféralive ouvrière du bâtiment, %, rue Frédéric-Soulié, à 
l'anmers. 
AUBE 
3 œ —- troyenne de menuiserie, 1, rue Cioitre-Saint-Elienne, à 
royes.  . 
1 ve Macons de Troyes, 5, rue Geoffroy-de-Viliehardouin, à 
royes. 
Ave 


3 Les Ouvriers spécialistes de lavistion légère et dm yachting 
(0. 5. 4. L. Y.), usine du Pont-Rouge, à Caste{naudary. 


AVEYRON 


1 Coopérative ouvrière d'ameub'ement el menuiserie, 12, avenue 
de Calès, à Millau. 


Boucnes-ou-RHôws 


8 L'Entreprise é'ectrique, 1, rue d’Anthoine, à Marseille, 

11 Société c ralive ouvrière de plätrerie ({S. C. O. P.), 16, ave- 
nue du Prado, à Marseille. 

19 L'Entreprise générale, 9%, bou'evard Camille-Flammarion, à Mar- 
seille. Bureaux: 2%, rue Fdeuard-Delanglade, à Marseil'e, 

28 Sud-Travaux, bâtiment, 4, cours Pierre-Puget, à Marseille. 

it La Concorde, construction et travaux publies, 3%, avenue de 
la Timone, à Marseille (10). 

32 Les Coopérateurs du Sud-Est, travaux publics et bâtiments, 
16, rue Berlioz, à Marseille. 

3 4 de travaux industriels, 113, boulevard de Paris, à 

e. 
si eu x marsel'laise des charpentiers de Haute-Futaie, 
-21, avenue Salengro, à Marseille (3). 

së C: Où C LE (C rative ouvrière de construction immobilière, 

ameublement), 11, rue Briffaut, à Marseille (5°). 
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53 C. O. M. A. M. (Coopéralive ouvrière de menuiserie, ameu- 
b'ement, décoration), 26, rue des Abeilles, à Marseilie. 


G Société on + + ouvrière provençaie du bâtiment et de tra- 
ic 


vaux publics, 40, boulevard Chave, à Marseille. 
70 Coopérative des techniciens de la radio et ouvriers réunis 
{C. O0. T. O. R.), 5, rue des Fabres. à Marseil'e. 


1 


1 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et mari- 


times, 22, rue Méry, à Marseille. 

71 Le Bâtiment moderne, bâtiment et travaux publics, 11, rue 
Brifflaut, à Marseille. 

81 Entreprise générae coopérative du bâtiment (E. G. C. B.), 
4%, chemin de Pont-de-Vivaux, à Saint-Tronc, Marseille (10). 

82 Entreprise coopéralive moderne, bâtiment et travaux publics, 
26, cours Franklin-Roosevelt, à Marseil!'e. 

63 Société de travaux métalliques, 18, bouevard du Progrès, à 


Marsei'!le. 
8û Société coopérative ouvrière du Sud-Est du bâtiment et 
travaux publics, 85. boulevard Rahatau. à Marseille (8°). 
Coopérative d'entreprise générale de peinture du Midi, 1, rue 
du Bon-Pasteur, à Marseille. 


des 


67 


CaNTaï. 


4 L'Unian ouvrière, bâliment et travaux pubiices, route des Cami- 
sières, à Aurillac. 
CALVADOS 


5 La Laboriouse, bâtiment et travail des granils, route d'Aunay 
à Neuville-Vire, 
CHARENTE-MARITIME 


4 Coopérative rochelaise, charpente et menuiserie, 11, avenue Coli- 
gny, :a Rochelle. 
Corse 


4 Coopérative d'entreprise générale du bâtiment et des travaux 


pub'ics, à Propriano. 
Côre-v'Or 
de Combianchien, à 


carrières 


1 


Société française des nouvelles 
Comblanchien. 

La Constructive, bâtiment et travaux publics, chemin 
Martin, impasse des Plantes, à Fontlaine-lès-Dijon. 


145 Saint 


Côres-pu-Nonp 


6 La Perrosienne, bâtiment et travaux publice, à la Clarlé-Plou- 
manach. Bureaux: 7, rue Jules-Favre, à Brest (Finistère). 

7 Entreprise générale de bâtiment et travaux publics des Côtes- 
du-Nord, 35, rue La Fayette, à Saint-Brieuc. 


CREUSE 
4 Société des granits de la Creuse, 39. rue de Londres, à Guéret. 
6 Entreprise générale du bâtiment, 72, avenue du Docteur-Manou- 
vrier, à Guéret, 
DORDOGNE 
â Les Peintres p'âtriers de la Dordogne, à Thenon. 
Douss 
10 Société coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 9, rue 
Pasteur, à Besançon, 
DRÔME 
& Coopérative montilienne du bâtiment, 31, rue Saint-Gaucher, à 
Montélimar, 
Eure 
4 Travaux rouliers coomtratifs, 2, rue des Sauies, à Saint-Just, par 
Vernon. 
FixISTÈRE 
2 L'Ameub'ement et le bâtiment, 5, pacs Cornic, à Moriaix. 
3 L'Union des ouvriers couvreurs, 2%, rue Ahe-de-badermisie, à 
Morlaix. : 
5 La Fraternelle, plätrerie, fumisterie, ciment, 55 et 57, rue de 
Brest, à Morlaix. 
6 La Laborieuse, peinture, vitrerie, 27, place des Halles, à Mor- 
laix. 
10 La Fourmillière, zinguerie, plomberie, 11, rue de Brest, à Mor- 
Jaix. 
48 Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux publics Kérellé, à 
Brest-Lambezellec. 
49 Chauflege el ventilation, rue Alberl-Louppe (Prat Ar Raty), à 
Brest. 
21 So. Co. Bois (menuiserie, charpente, escaliers, agencements), 


angle des rues Masson et Casanova, à Brest. 


GARONKE (HAUTE-) 


10 Les Plätriers de Toulouse, 8, rue Quisméry., à Toulouse. 
45 Le Cadre, encadrement, :rniroilerie, 6, rue Kléber, à Toulonse, 
16 L'Union générale électrique, 12, rue des Armidonniers, à Tou- 


louse. 
20 L'Avenir du bâtiment, 97, rue Bonnat, à Toulouse. 
26 L'Union des peintres, 25, rue Pargaminières, à Toulouse. 


27 Les Parqueteurs et replanisseurs réunis, 76, chemin Saint-Roch 
{Saint-Agne), à Toulouse, 





er ve 4 2 RÉ + re AE 

20 La Construction économique, 57, avenue Honoré-Serres, À Toit. 
louse. 

35 Société coopérative des grands travaux du Languedue, 16, rue 
de Uhâleaudun, à Toulouse. Bureaux: 70, chemin du Sang- 
de-serp, à Tou:ouse. 

% Les Spécialistes da carrelage, 74, avenue Etienne-Billièies, à 
louluuse. 

40 Coopérative ouvrière carbonaise du bâtiment el des travaux 
publics, à Carbonne. 

42 Les Peintres réunis, 13, rue Palaprat, à Toulouse. 


Les Bois ouvrés, menuiserie, charpente, escaiers, 194, rue Bon- 
nat, à Toulouse, 


3h Languedoc-Vatériaux, 103, rue Bonnat, à Toulouse 
45 Les Constructeurs modernes, bâtiment et travaux publics, 
103, rue Bonnat, à Toulouse 
46 Le Fer, serrurerie, sanitaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse c 
48 Les Plombiers, couvreurs, zingueurs de Toulouse, 23, rue 
Danielle-Casanova, à Tou'ouse, 
Genus 
, 
2 Gers-Construetion, bâtiment et travaux publics, rue de l'Arniral- 
Bugard, à Auch. 
GIRONDE 
1 L'Entreprise gén‘raie, à Hourtin. Correspondance: rue de Bre- 
lagne, à Brelleville-sur-Odon (Calvados). 
18 La Construction moderne française, 88, rue HJudsijue, à Bor- 
deaux. 
HénauULT 
13 Coopérative ouvrière de reconstruction et d'urbanisine, ff, rue 
Sérane, à Montpellier, 
14 Sociélé coopérative ouvrière de la Mare, bâtiment, Saint-Gervas- 
sur-Mare. 
15 Société ouvrière méridionale de construction, villa « Val Manie », 


avenue Xavier-de-Ricard, à Montpeliier. 


ILLE-ET-VILAINE 


{ Association coopérative des ouvriers menuisiers et élénisies, 
22, rue de Maucouseil, a Rennes. 

7 L'Avenir, carrières, à Louvigné-du-fsert. 

13 La Construction dinardaise, 9%, rue des Verger“, à Dinard 

29 L'Abeilie, charpente, menuiserie, serrurerie, 2:, bou:evard 
betta, à Saint-Malo. 

L'Aurore Mmaiouine, bâtiment et travaux pub'ics, rue 
Rousseau, à Saint-Malo. 

L'Espérance (carrières, bâtiment et travaux puis), à la Fus- 
tenelle, 


Luun- 


Walleck- 


IxonE 


3 La Concorde des ouvriers maçons et simiai:”e de Châteauroux, 
à béols. 
G Association des ouvriers carriers et terrassiers, À Frun-'e-Poclier, 
7 Les Travailleurs, travaux publics et bâtiment, plare de l'Eglise, 
à Chabris. 
Grands travaux du Cenire, travaux 
cu.iers, 15, boulevard Saint-Denis, à 


parti- 


La) 


punlws et travaux 
Châteauroux. 
Inonr-et LoinE 


G Coopéralive générale d'entreprise du bâtiment 
publics, 155, rue du Rempart, à Tours. 


et de travaux 
Lomme 


rue Jean Aemane, 


_—_ 


i L'Aurore, bâtiment et 


à saint-Elienne. 


travaux publics, 55, 


Loine-INFÉLEURE 

î La centre 
commerc;al 

G Routes et bhâliments 
7 Nantes-Instaliations, 


manutention, bâtiment, 
Saint-Nazarwre 
Louis-Blan , 
mobilier 


déchargement, 
inarilitme, quai Pereire, à 
de l'Ouest, 26, rue 
menuiserie, charpente, 


Fraternelle, 


à Nant 8, 
el h:stal- 


lalions, 12 bus, rue La Tour-d'Auvergne, à Nantes 
9 Les Chantiers de l'Ouest, bâliment, quai Pereire, à Saint- 
. Nazaire. . 
15 La Régionale é'ectrique, #1, avenue de Beauséjour, à Saint- 
Herblain. 
15 Menuisiers et charpentliers nantais, avenue des Champs-Renau 
din, à Pont-Rousseau. 
Lommxr 
5 Le Bâtiment de Pithiviers, !lâlioment et travaux publies, 


4 bis, boulcvard Pasieur, à Pithiviers. 


Mae gr-Loimnx 


4 Les Travailleurs angevins réunis, bâtiment et travaux publics, 
9, rue Lionnaise, à Angers 

Construction-Fer (charpente en fer, serrurerie, menuiserie métal- 
lique), 16, rue du Vieux Pont, à Chalonnes-sur-Loire. 
S « O, R. B. » (ouvriers réunis du bâtiment), 79, rue Sadi- 
Carnot, à Cholet, 


er 
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Manciiæ 


1 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue des 
Banques, à Saint Lé. 
Manne 


1 L'Emancipatrice du bâtiment, 154, avenue du Général-Sarrail, À 


Châlons sur Marne. 
8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, 27, rue 


Boucher de-Perthes, à Reims, 
42 Enseignes, décoration, peinture, drain, 50 et 52, rue Croix-Saint- 


Mare, À Reims. 
MALTINIQUE 


1 Unilé des ouvriers en bâtiment, rive droite, rivière Levassor, à 
Fort de France, 
Mers 


s 


Coopérative ouvrière de construction de Verdun, rue de Sou- 
ville, à Verdun 
Nonn 


3 L'Union des menuisiers, M, rue du Luxembourg, à Roubaix. 
6 Le Projet, entreprise générale de peinture, 22, boulevard de 
l'Egalité, à Tourcoing. 
8 Les Carreleurs réunis, 2, rue de la: Vigne, à Tourcoing. 
9 La Laborjeuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Lebleu, À 
Armentières. 
51 La Renaissance, peinture, décors, vilrerie, 3 bis, rue de Flandre, 
à fHoubaix 
26 sociéié coopérative de peinture, 145, rue de la Mitterie, à 
Lomme lès Lalle Bureaux: 16, rue Philippe-de-Comines, à Lille. 
} Coopérative ouvrière de constructions et réparations de bateaux, 
charpentes et memmiserie du bâtiment, rue du Fay, à Cambrai. 
36 A Menuiserie industrictle lilluise, 1, rue de Châleaubriand. à 
ile 
éi Coopérative ouvrière de menuiserie, ébégisterie, charpente (C. © 


M. E. C}), 72, rue du Général-de-Gaulle, à Merville, 


Oise 


4 La Victoriruse, entreprise générale, T5, rue de Paris, à Ribéconrt. 
5 A la Bastille, installations intérieures, comptoirs, 25, avenue des 
Déportés, à Clermont de-l'Oise, 
6 Construction de l'Oise picarde, rue Adrien-Maître, à Breteuil-sur- 
Noye 
PAs-pg Caïs 


La Coopération ouvrière, bâtiment, travanx publics, menuiserie, 

ameublement, 19, route Nationale, à Billy-Montigny. 

6 Ver Art, 18, rue de PFAbattoir, à Béthune. 

9 La Route artésienne, 16, rue Outrebon, à Béthune. 

2 Construction coopérative, Equihemn-—le Portel—Outreau, bâti- 
ment, travaux publirs, 138, rue Carnot, le Portel. 

44 S. C. O. BH. A. T., Soricté coopéiative du bâtiment, 8, quai du 
Commerce, à Saint-Omer. 

4» Coopérative des ouvriers réunis (€, O. O0. P, D. O. K.), menui- 

serie, charpente, 30, rue des Communes, à Calais. 


La] 


Puy pe DÔME 


7 Consortium électrique du Centre, 32, rue Dalainvilliers, à Cler- 
mont Ferrand. 
Fun (Bas-) 
Coopouv, lâtiment, 9 bis, route des Romains, à Strasbourg- 


Kkoenigshoffen . 
6 Coopeouv, couverture, 5, rue Zellenberg, à Strasbourg-Neudort. 


_ 


Poux (Iaut-) 
1 L'Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, rue 
de l'Ecluse, à Mulhouse-Bourtzwiller. 
2 L'Effort alsacien, bâtiment et travaux publics, 92, rue de 
Nambshelm, à Balgau. 


Ruône 


15 Union des charpentiers du Rhône, 69, cours Richard-Vitlon, à 
Lyon. 

16 Les menuisiers du Rhône, 34 bis, cours de la République, à Vil- 
leurbanne. 

48 L'Avenir, maçonnerie et travaux publis, 2, rue de l'Ordre, à 
Lyon (3°). 

21 Union des travailleurs de la pierre et du marbre, 207, avenue 
Berthelot, à Lyon. 

2 Les Plosnbiers-Zingueurs réunis, 4, rue Molière, à Lyon 

25 Le Roc, construction et travaux publics, 74, rue Francis-de-Pres- 
sensé, à Villeurbanne. 

96 L'Electricité, 100, rue Henri-Rolland, à Villeurbanne. 

27 Les Serruriers de Lyon, 75, boulevard Stalingrad, à Villeurbanne. 

28 Association typographique lyonnaise, 85 bis, cours Tolstoï, à Vil- 
leurbanne. Bureaux: 12, rue de la Barre, à Lyon. 

29 Les Plätriers-peintres réunis, 6, rue re, à Lyon. 


MH Les Carreleurs de Lyon, 2 bis, rue Riboud, nd (2e), 

33 Les Transporteurs lyonnais, 387, rue Garilaldi, Lyon. 

34 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culattes, à Lyon. 

42 Association des techniciens en téléphone et signalisation, 68, rue 
Pierre Corneille, à Lyon, 





45 L'Habitat, bâtiment, 23, rue François-Peissel, À Caluire. Bureaux : 
16, avenue Pierre-Terrasse, à Caluire. 
#7 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Pioton, à Villeurbanne, 


Esvois 


2 L'Avenir savoyarnd, bâtiment et travaux publics, 90, faubourg la 
Sladeleine, à Moutiers, r 


SrINk (Pams) 


1 Société générale des ouvriers ferblanliers réunis, 15, rue des 
Trois-Bornes, à Paris (ile). 
3 Associalion corporative des ouvriers lapissiers, 60, rue Joseph- 
de-Maistre, à Paris (18°). 
7 Associalion des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs du 
dépariement de la Seine, 2 bss, quai de Seine, à Paris (19%). 
8 La ) gp générale da bois, 13, rue des Pavil'ons, à Paris (20e). 
9 L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 239, avenue 
Daume<nil, à Paris (12e), 
12 Associalion des ouvriers en instruments de précision (A.O.LP.), 
S à 14, rue Charles Fourier, à Paris (13%). 
11 La Lulèce, couverture plomberie, 67, rue de Buflon, À Paris (5). 
16 FERRS des ouvriers grillageurs, 5, rue des Poissonniers, à 
varis (1%). 
19 Boulangerie ouvrière La Fraternelle, 33 bis, rue Doudeauville, 
à Paris (18e), 
20 L'industrie mécanique, 70, rue Brillat-Savarin, à Paris (13). 
21 Société ouvrière L'Entreprise, stuc, maçonnerie, staff, 283, rue 
Le-ourbe, à Paris /1%e). , 
23 Les Charpentiers français, 28, rue des Peupliers, à Paris (12°). 
40 Union des ouvriers souffleurs de verre, 32, rue des Rosiers, à 
Paris !4°), 
fi Les Poseurs spécialis'es et carreleurs marbriers de Paris, 41, bou- 
levard Henri-IV, à Paris (4°). 
59 La Française, entreprise générale, 56 bis, rue Engène-Carrière, 
à Paris (1#°) 
60 L'Essor, entreprise générale de peinture, vitrerie, 191, rue du 
Faubourg-Saiat-Martin à Paris (10e), - 
6 Le Travail mécanique du bois, 80, rûe Léon-Frot, à Paris (11e). 
2 Les Compagnons menuisiers réunis, 158, rue de Tolbisc, à 
Paris (13°). 
71 L'Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard 
à Paris (1°). 
75 Les Puisatiers réunis, 87, rue du Théâtre, à Paris (15e), 
102 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnilz, à Paris (15°). 
105 Les “y; vba de Paris, 14, rue du Saint-Gothard, à 
Paris :1%°;. 
109 La Collaboratrice. service des porleurs, gare Montparnasse 
(annexe), à Paris (15e) 
112 L'Arc-en-Ciel, gr af générale de peinture, 327, rue de Bel- 
leviile, à Paris (1%. ; 
116 Les Charpentiers de Paris, 21, rue Labrceuste, à Paris (15°); 
correspondance: 15, rue Saint-Anand, à Paris (15). 
129 Union technique ouvrière, couveriure, plomberie, é'ectricité et 
chauffage central. 26, boulevard Beauimarchais, à Paris (11e). 
124 Urbaine carrelage, 26, rue de Chazelles, à Paris (17°). 
153 Entreprise de travaux coopératifs, bâtiment, 26, rue de Chazelles, 
à Paris (17°). : 
181 Coopérative de travaux publics de l'Ile-de-France, 11, rue Edmond- 
Roger, à Paris (15°). s 
191 Technique et pratique réunies, bâtiment el travaux publics, 106, 
rue de l'Abbé-Groult, à Paris (15°). 
192 G. F. M. grès, faïence, mosaïque, 35, rue de Mouzaïa, à 
Paris (1%). | . 
901 Entreprise coopérative d'adduction d'eau, travaux publics, bâti- 
ment, 11, rue de 2 Paris (10°). 
M3 À. T. 0. $&. et Energie électrique réunies, 15, rue de Malle, à 


Paris (11°) 4 
9216 Enduitoit, couverture, plomberie, 14, boulevard Edgar-Quinet, à 


Paris (14). 

%0 Les Couvreurs réunis, 461 bis, rue Marcadet, à Paris (18°). 
Bureaux : 11, rue Ausone, à Metz (Moselle). 

2%5 Aux Nettoyeurs encaustiqueurs réunis, 87, rue Amelot, à 
Paris (11°). 

23 Les a de l'Ile-de-France, travaux publics, 247, rue de Vau- 
girard, à Paris (15°). ( 

212 La Sanitaire, bâtiment, plomberie, 6, rue Louis-Thuillier, à 
Paris (5). 

243 Société de travaux publics et d'entreprises électriques, 14, rue 
Saint-Georges, à Paris (9%). 

952 La Renaissance du bâtiment, 261, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
à Paris (10e). Bureaux: caserne Bataille, à Forbach (Moselle), 

254 Paris-Peinture, 143, rue de Charonne, à Paris (11°). 

965 Art et menuiserie, 38, rue des Blancs-Manteaux, à Paris (4). 

274 Société française du bâtiment et des travaux publics, 6, boulevard 
de Reuilly, à Paris (12°). 

278 Union des plombiers, couvreurs, monteurs (U. P. C. M.), 5, rue 
de la Mouzaïa, à Paris (19°). 

282 La PE du bâtiment, France et colonies, 12, rue Blanche, 
à Paris (®%). 

253 La un" Sés entreprise . générale, 2, cité d'Auslerlitz, à 
Paris (5°). 

97 Chantiers et constructions, 175, rue Lecourbe, à Paris (15°). 

200 Société nouvelle des entreprises électriques « Coopelec », 46 ter, 
rue Saint-Didier, à Paris (16). 

291 L'Equipement technique moderne (chauffage central et indus- 
riel, plomberie, Sanilaire, fumisterie, ventilation, tôlerie, 


triel, 
électricité), 14, rue Emile-Lepeu, à Paris (11°). 
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Suns (COMMUNES) 


11 Union des charpentiers, #9, avenue Gal'ieni, à Bagnolet. 

31 Les Maçons parisiens, 467 bis, avenue Aristide-Briaud, à Cachan. 

22 L'Union des électriciens, 3, place Séverine, au Fré-Saint-Ger- 
vais. Bureaux : 4, rue Franklin, à Basnol:t (Seine). 

a er dés entreprise générale, 10, rue de l’Alouelte, à Saint- 
Mandé. 

45 Le Carrelage, 19, rue Aristide-Briand, à Vanves. 

51 Société ouvrière d'entreprise du bâliment, S. ©@. E. B., 10, rue 
des Capucines, à Villemomple, Bureaux. 6, aile Corosiet- 
Fabien, aux Pavilluns-sous-Bois, 

Les Spécialistes réunis, couverture, plomberie, électricité, chauf- 
fage central, 49, rue des Meuniers, à Bagneux. 

L'Union des paveurs, 3, rue des Oeillets, à Saint-Denis. 

La Productrice, travaux publics, 14 à 24, rue du Parc prolongée, 
à Saint-Ouen 

Entreprise économique maçonnerie, 176, rue des Champarons, à 
Colombes; correspondan‘e : 72, rue des Sazières, à Colombes. 

Les Travaux publics réunis, 22, rue Pierre-Sémart, à Châtillon 
sous-Bagneux. 

Association professionnelle du bâliment, 2, rue des Huissiers, à 
Neuilly-sur-Seine. 

Société M. 4. F. C. A. (manufacture de coussins, sièges et mate 
las à ressorts), 31 à 35, rue Arazo, à Puteaux. 

91 L'Avenir de bDrançy, bâtiments et travaux publics, 17, rue 
Ainbroise-Croizat, à Draney ; correspondance : 3%, rue de | Espé- 
rance, à Drancy. 

97 Les Professionnels du bâliment réunis, %6, rue Nungesser, à Mon- 
treuil-sous-Bois. Bureaux : rue de l'Asie-Maritime, à Berck-Plaige 
(Pas-de-Calais), 

99 Etudes et travaux de constructions métalliques, chemin des 
Velits-Marais, à Gennevilliers. 

100 Les Techniciens du bâtinent, 91, rue Camille-Groult, à Vitry-sur- 
seine. 

102 La Rénovatrice, bâtiment et travaux publics, 21, avenue Pas- 
teur, à Cachan. 

113 Société ouvrière nogentaise bâtiment, 6 bis, rue Pasteur, à 
Nogent-sur-Marne. 

115 L'Union-Travaux, entreprise de travaux publics et constructions, 
121, avenue d’Alsace-Lorraine, à Noisy-le-Sec. 

Chantiers Rochebrune, menuiser.e, ébénisterie, 11 bis, rue Roche- 
brune, à Montreuil-sous Bois. 

128 Société francaise de pavage, 15, rue des Graviers, à Puteaux. 

129 L'Avenir de ja route, travaux publics, 11, impasse Pau!-Arman- 
got, à Vitry-sur-Seine. 

Monteurs-Levageurs, entreprise de montage de charpente et 
manutention, 31, rue Eugène-Pel'etan, à Villejuif. 

132 La Moderne, travaux publics, 169, rue de Paris, à Bagneux. 

1353 Aleliers Boislux, menuiserie d'art et de bâtiment, installations 
de magasins, 2%, rue Albert Beugnet, à Drancy; evrrespon- 
+ —" sù 13, avenue Paul-Doumer, à Neuilly-sur-Marne (Seine-et- 

ise). 

135 Le Parquet et tout le travaii du bois, 2, rue du Maréchal-Lyau- 
tey, au Perreux-sur-Marne. x 

136 Société d'études et d'entreprises de travaux publies, électricité, 
51-53, rue Pierre-Po'i, à Issy-les-Mcuiineaux. 

197 ne gr —— bâtiment et travaux publics, 26, rue du Docteur-Thore, 

Sceaux. 

110 Le "0 et voies ferrées, 62, rue Beaumarchais, à Montreuil- 
sous-Bois. 

11 Société nouvelle d’enireprise générale de peinture, La Rénove, 
9, rue des Parisiens, à Asnières. 

112 Sounode], société moderne d'équipement électrique, 153, rune 
Analole-France, à D'aney. 

111 La Montreuilloise du bâtiment, 104, avenue Parmentier, à Fon- 
fenay-sous-Rois. 

115 Société parisienne de taille de nierres et travaux pub'ics, 35, rue 
Guy-Môcquet, à Vitry-sur-Seine. 

116 ne 4 (entreprise générale), 49, rue Ledru-Rollin, à Ivry-sur- 
Seine. 

147 Société d'exploilalion des établissements Gredai (Chaudronne- 
rie, tôlerie jndustrie'le, charpente métallique, serrurerie), 23, 
rue de l’Hermet, à Saint-Ouen. 

118 Société coopérative ouvrière des peintres associés de [Clichy 
(S. C. O0. P. A. C.), 9, rue de Paris, à Clichy. 
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SEINE-ET-OISE 


4 La Laborieuse, peinture, 16, rue du Peintre-Lebrun, à Versailles. 

43 Société nouvelle des ouvriers paveurs, 57 à 65, rue du Généra!- 
Leclerc, à Livry-Gargan. 

31 Le: Peintres vitriers mantai<, rue de Buchelay, à Mantes-la- 
Ville. Bureaux: rue du Val-Notre-Dame, à Mantes-Gassicourt. 

35 Le Progrès électrique, #, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint-Gcor- 


es. 

9 Là Fourmi, bâtiment et travaux publics, 30, rue de Brie, à 
Mandres. 

&i L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 15, rue Co'bert, 
à Versailles. 

45 Coopérative versaillaise de carrelage, 25, rue Yves-Le-Coz, à Ver 


sailles. 
46 La Plomberie sartrouvilloise, 11, rue Maïtial-Péchard, à Sartrou- 


‘ 


SRINE-MARITIMR 


2 La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf, 








Sèvres (Deux) 


{ L'Avenir des ouvriers charpentiers menuisiers, 145, avenue de 
Paris, à Niort. 
SOMME 


3 Serrurerie picarde, 15, rue Mazc-Sanguier, à Amiens. 

à Société L'Espérance, charpente, menuiserie, #46, à 92, rue des 
Marissons, à Amiens. 

7 L'Union des peintres, 27, rue du Général-Leclere, à Amiens, 

10 Société picärde de chauffage, 33, rue des Otages, à Arniens, 

15 Coopérative d'entzeprise générale de bâtiments et transports, À 
Soyecourt 

17 Menuiserie et ameublement picards, 15, rue du Bellay, à Amiens, 

19 L'Avenir du bâtiment, 169-171, route de Paris, à Amiens. 

91 Les Ateliers du bois réunis Labor, 53, rue Léon-Curé, à Corbie, 

% La Renaissance picarde, bâtiment, 24-281, rue du Faubourg-de 
Hem, à Amiens, 

‘9 Electriciens picards réunis, 135, rue Jules Barni, à Amiens. 


Van 


publics at de bâtiment, 


i0 Entreprise méridisnale de travaux 
Bureaux commerciaux 


133, route du Cap-Brun, à Toulon. 
&0, rue de la République, à Toulon, 
VAUCLUSE 


rue Saint-Martin, à 


= 


Coopérative orangeoise du bâtiment, 394, 
Orange. 

Coopérative ouvrière de production du bâtiment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet, 


-: 


VIENNE 
1 Le Progrès, menuiserie, charpente, 33, rue des Petiles-Vallées, 
à Poitiers. 
2 La Fralernelle, enireprise générale, 911, rue de Chilvert, à 
Poitiers. 
VIENNE (IHAUTE-) 


5 Société des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs de Limoges, 
12, rue Artmand-Barbès, à Limoges. 
6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 Mis, avenue Gariba!di, à Limoges. 
42 L'Avenir éectrique de Limoges, 31, avenue du Général-Leclerc, 
à Limoges. 
13 La Fraternelle, menuiserie, charpente, 6, rue Jarjavav, à Limoges. 
11 L'Espérance, menuiserie, charpente, boulevard Adrien-Presse- 
mane, à Saint-Léonard-de Noblat. 
18 La Concorde, menuiserie, charpente, 95, avenue de Naugeat, à 
Limoges. 
Société des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
à Limoges. 
Le Progrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges. 
Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, %, rue 
de la Mauvendière, à Limoges, 


© 
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Les Macons d'Auxerre, 13 bis, rue Haute-Perrière, à Auxerre. 
Hygiène et comfort, couverture, plomberie, 12, rue de Preulliÿ, 
à Auxerre. 
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Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et je 31 janviez: 1955, pris en application de l'article 66 € du livre 1 
du code du travail, en ce qui concerne les machiges dangereuses 
el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notarm- 
ment les artkles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les principes de securité pour l'homologalon des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue pa: l'article ? du décret du 2% mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 91 janvier 1955, el organiste 
par l’arrêlé Gu 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 19%53 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défi- 
nitive la scie circulaire à table de type commun construile par 
les Etablissements Danckaezl, présentée par les Etablissements 
Chambon, 32 et 34, rue de Picpus, à Faris (12), et enregisirée sous 
le numéro suivant: 

Ne 523 - 3.505 - D 855. — Diamètre de lame: 30 mm. 

Cetle machine est équipée soit du protecteur type « Mercure » 
construit par les Etablissements Ogier-Boudon! et homologué sous 
le ne 58 - 05 - D 448 par décision du 2% avril 1948, soit du protecteur 
construit par la Société industriel'e de consiruclions méraniques à 
Cousance (Jura), homologué sous le ne 256 - 3.265 - D 155 par déci- 
sion du 2% janvier 19%». 
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Art. 2, — En exérulion des ariicies 2, 11 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée, fixant les prinripes de s'curilé pour l'homo- 
logation des scies circu:aires, ‘ait l'objet d'une homologation défini- 
tive la je cireuiaire avec table fixe et lab'e roulante construite 
par Les Elahlissements Danckaert, présentée par les Elablissements 
{ n, 32 et 31, rue de Picpus, à Paris (12°), et enregistrée 
sous le nuimn.'ro suivant 

Ne 523 - 1,506 - D 855. — Diamètre de lame: 900 et 400 mm. 

Celle machine est équipée soit du protecteur type « Mercure » 
construit par les Etablissements Ogier Bonloul et homologué sous 
le ne © - 05 -D 448 por d'cision du 20 avril 1958, soit du protecteur 
construit par la Soitlé indusiriele de consirnetions méraniques à 


Co ince (Jura), homologué sous :e n° 26 - 3.265 - D 155 par dé ci- 
sion du 24 janvier 1% 
Art 2 — En exéeution des articles 11 2t 18 de la décision du 


in des scies circulaires, fait l'ob'et d'une homologation théo- 


11 mai 1953 modifiée, fixant les principes de Scurité pour l'homo- 
logai 
rique où de principe valable jusqu'au fr août 1957 la tronçonneuse 


d'ube estruite par les Etablissements Danckaert, présentée par 
les Flab ments Chambon, 32 et 3%, ruc de Picpus, à Paris (12°), 
el enregistrée sous le numéro suivant 

Ne 523-3007 - T So. — Diamètre des lames: 350 mm. 

Art. 4 — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 153% modifiée fixant les principes de Scurilé pour l'homa- 
logalion des scies circulaires, fait l'objet d'une homo:ogation déf- 
nilive la scie cireulaire À larmes mulliples construite par les Ela- 


blissements Danekaert, présentée par les Etah:issements Chamban, 
32 et 3%, rue de Picpus, à Paris (12%), et enrezistrég sous le numéro 


suivant 

No 023 - 3.508 - D Kés — Diamèlie des lames: 225 mm 

art, à A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
h'exposer el à ne motlre en vente ou en localion nue des scies 


cirulaires conformes aux plans et nolices qui ont été déposés an 
ministère du travail et de la sécurité socinte à l'appni de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signitiées 

ls ne pourront meéltre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir licité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 6 Le vendeur ou le bailleur se prévaiant de la présente 
dérision sera tenu de délivrezs au preneur une atlestation de ernfer- 
mité de La ruachine vendre on lon£e avec de modèles homologué, 
en se ré'érant au numéro d'homoi gation et à la date de la dérision 
correspondante 

Cette atlestation sera conforme au modè:e fixé par l'arrêté du 
19 avril 1958, 

Il devra, en outre, faire figurer su: la machine les indications 
suivantes: « homologation définitive ou théorique arcordée par le 
ministère du travail sfus le ne …, ». 

art. 7 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique francaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1955 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
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Homologation d'un protecteur pour dégauchisseuse à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociaie, 

Vu le décret du 2 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 19541 
et le st janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis et 7: 

Va la décision du 19 mai 1938, modifiée le 31 juillet 194, fixant 
les principes de sécurilé pour l'homologation des dégauchisseuses 
à porle-outils rotalif pour le travail du bois et des matières siimi- 
laires : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de séeu- 
rité prévue par l'articie 2? du décret du 2 mai 1916, modifié le 14 juin 
1947, le %0 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, 


hécide : 

Art, br, — Fin exécution de la décision du 19 mai 198 modifiée 
fixant les principes de sécürité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, l'homoïogalion théorique ou de principe 
accordée à la Société technique d'équipement et de matériel indus- 
triel (STEMI), D, rue de la Roquelle, Paris (11°) pour le protecteur 
à pont semiautomatique pour dégauchisseuse sous le n° 413 - 19% 
T 354 par décision du 27 mars 1954 est transiérée à la société Equi- 
pement moderne, 14, rue Emile-Lepeu, Paris (11°) sous le numéro 
suivant: n° 611 - 1.990 -T ES. ds 

Cetle homologation est valable jusqu'au fe mars 1956. 

Art, 2 — Les constrgteurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de séeurilé visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1%8 modifiée, notamment à 
celles de l'article 2 de cette décision. 








Art. 3. — A compier de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homoiogation, ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont été signitiées, 

Il ne pourra meltre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
soliicité et obtenu un nouvel! agrément à cet eflet, 

Art, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une alleslation de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modè'e homologué en se rélé- 
rant au numéro d'homo'ogation et à la date de la décision corres- 


pondante . . 
Celle attestalion sera conforme à ;'un des modèies fixés par l'arrèté 


du 15 dé“embre 1950. à 

ll devra, en outre, faire figurer sur le dispositif ‘es indications 
suivantes: homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n° ..., ». 

Art. 5. — Le directeur du travaii est chargé de l'exécution de 
la présente d'cision, qui sera pub.iée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 août 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le minisire et par dé:égation: 
Le ronseiiler technique, 
MICHEL JOBERT, 
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Homologation de raboteuses simples à porte-outiis rotatif 
pour le travail du bois et des mat:èros similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 19%55, pris en applicauon de l'article 66 € du 
livre HI du code du travail en ce qui conrerne les machines dan- 
gereuses et les disposilifs de proteclion pour machines dangereuses, 
holainment les arlivles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 19% fixant les principes de sécurité 
pour l'hoinologation des rabolteuses simples à porte-oulils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homoïagation des d'spositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1956, modifié 
le 1% juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arcté du 28 mai 196, 


Déc ,de : 


Art, 1er, = En exécution de la décision du 20 mai 1918 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des raboteuses simpies 
à porteoulils rotatif, font l'objet d'une homo:ogalion délinilive les 
raboteuses construiles par les Elablissements Danckaert, présentées 
ar les Etablissements Chambon, 32 et 31, rue de Picpus, à 

aris (12e), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 523 -3.509 - D 555. — Type 400 (largeur: 400 mm), 

No 523 - 3,510 - D 855, — Type 500 (largeur: 300 mm). 

No 523-3.511 - D 855. — Type 600 (largeur: 600 mim). 

No 923 -3.512 - D 855. — Type 700 (largeur: 700 mm). 

N° 528-3.513 - D S55. — Type 810 (largeur: 810 mm). 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que sils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des rabo- 
teuses conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
mninistère du travail et de la séourité Sociale à l'appui de la 
Le d'homoïogation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 

niliées. 

îs ne pourront meltre en exposilion, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollieité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homoi 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la déci- 
sion correspondante. 

Cetle attestalion sera conforme au modé'e fixé par l'arrêté du 
17 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indicaiion sui- 
vante: « homologation définitive accordée par le ministère du tra- 
Vail sous le n° ... ». 

Art. f, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1955. x 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 
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Homologation de machines 


à raboter et à meulurer sur plusieurs 
faces pour le travail du bois 


et dés matières simitaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 4916, modifié le 14 juin 1937, le 20 aont 
sont et le 31 janvier 19%», pris en application de Farlicle & € du 
livre 1 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositfis de protection pour machines dangereuses, 
notamment les artities 4, à, © bis et 7; 

Vu la décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de séru- 
rité pour l'homologation des machines à raboter el à monlurer 
sur plusieurs faces pour le travail du bois et des matières Simi 
atres ; 

K l'avis de la commission d'homoïogation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 25 mai 1%4%6, modif.e 
le 14 juin 1947, le 2 août 1951 et le 31 janvier 1955, el organisée par 
l'arrèté du 28 mai 1%6, 

Dévide : 

Art. fer. — En exécution de la décision du 5 novembre 148 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des machines à raho- 
ter el à mmoulurer sur plusieurs faces, font l'objet d'une homologa- 
tion définitive les machines à raboter et à imoulurer sur plusieurs 
faces construites par les Etablissements Danckaert, présentées par 
les Etublissements Chambon, %2 et 34, rue de Picpus, à Paris (12°), 
el enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 029 - 3.514 - D 855. — Type 100 (largeur maximum des bois à 
passer: 100 mm), 

No 029 - 3.515 - D Kiss. — Trpe 189 (largeur maximum des bois à 
passer: #80 mm). 

Ne 523 - 3.516 - D 855. — Type Gu0 (largeur maxÿynum des bois à 
passer: 600 mm). 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer el 
à ne mettre en verte où en location que des machines confermes 
aux plans et notices qui omt élé déposés au ministère du travail et 
de la séourité sociate à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont élé signifiées. 

Il ne pourra mettre en expositicu, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques difiérentes qu'après avoir 
sullicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet. 

Art, 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conforrmité 
de Ja machine vendue ou louée avec le modèle homologné en se 
référant au muméro d'hoymnologation et à la date de la décision cçor- 
respondante 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
12 décembre 14%8. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes: « Momologation définitive accordée par le ministère du tra- 
Vüil SOUS le ne ... ». 

Art. 4. — 1e directeur du travail est chargé de l'exécution de a 
résente décision, qui sera publiée au Journal offic.el de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 27 août 4955. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et pur délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JORERT. 
r 
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Momologation de maohines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 49%6, modifié le 141 juin 19457, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1%, pris en application de l'arbicle € c du 
livre Hi du code du travail en <e qui concerne les machines danye- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 3, © bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifife Ve 22 juin 19%, fixant 
les principes de sécurité pour l'homelogation des machines com- 
binées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commissim d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le août 1951 et le 31 janvier 1959, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 196, 

Décide : 

Art. 4. — En exéculion de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
fiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machi- 
nes combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle hromo- 
logation théorique valable jusqu'au 1% juillet 1%56 la machine 
combinée construite par M. Vaganay, 209, route des Pelits-Ponts, 
- — écatass (seine-ct-Oise) et enregistrée sous Je numéro sui- 
vant : 

No 2 72- 1.906 -T 855. — Type MCV 350 à quatre éléments: rabo- 
teuse-dégauchisseuse-mortaiseuse-toupie. 

Cette homologation se substilue à celle accordée gar décision du 
23 juillet 1953. 








La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du pro- 
lecteur à pont automatique homologué sous le n° 272 - 8073 - T To 
par décision du % juillet 4954. 

La partie toupie de cette machine est équipée du proter teur wtili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre homo:ogné sous 
le ne 272-3076 - D 354 par décision du 5 juilet 1954. 

Art, 2 — En exéculian de la décision du 12 décembre 1939 maæli- 
fée fixant Les grincipes de Sécurité pour l'homoogalion des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle 
homologation théorique où de principe valable jusqu'au fer juin 
#97 la machine combinée construile par les Etablissements Jacquin 
à Coulanges-les-Nevers (Nièvre), el enregistrée sous le numéro 
suivant : 

No SR - 1.407 -T S55. — Type RDMTC 4, 5, 6 E à ring éléments: 
raboleuse-gégauchisseuse-morliseuse-taupie-scie circulaire. 

La protection de ceile machine est assurée : 

fo Pour la partie dégauchissenuse, par le protecteur à pont auto- 
malique econstruil par M. Matonnat et homologué sous le n° 493 - 
d.463 - T 655 par décision du 2% juin 15. 

20 Pour la parlie toupie, par le protecteur utilisable pour le {ra- 
Vail au guide et le travail à l'arbre construit par la Société Mori 
et homologué sous le n° 598 - 3.061 - T 153 gar décision du 27 jan- 
vier 1%. 

Jo Pour la partie scie cireulaire, par le protecteur type « Mer- 
cure » construit par les Elablissemenis Ogier-Boudoul et homologué 
sous le ne 58-05 D 448 par décision du 20 avril 1918. 

Cette homologation se substitue à celle aceurdés par décision du 
94 juin 1953. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s':ngagent à n'expo- 
ser et à he mettre en vente ou en lncatian que des marhines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'ixumologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé signiflées. 

Is ne pourront melire en exposition, en vente çu en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Ie vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au nuwméro d'hoynolozalion et à la date de la décision cor- 
respondante 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé por l'arrêté du 
23 août 1950. 

IL devra, en outre, fuire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Hornologalhon théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n° n, 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exéeution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique francaise 

Fait à Paris, le 20 août 4955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégouon : 
le onseiller technique, 
MICHEL JOPLRT 


fe 
—— 





Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2e lai #46, modifié le 44 juin 1947. le 20 août 1951 
et je 51 janvier 19,5, pris en application de l'article G € du livre M 
du code du travail en ce qui concerne les machines dungrreuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notan- 
ment les ærticles 4, à, à bis et 7: 

Vu la décision du #7 avril 1918, modifiée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 41950, 22 mai 1951 et 17 poni 1954, fixant les principes 
de sécurité pour l'homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu. 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 151 et le 81 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1046, 

Décide : 


Art. ler, — En exécutlon de la dévision du fer avril 1948 modifiée, 
fixaut les principes de sécurité pour d'homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d'une hom Rastion théorique va'ab'e jusqu'au 
fer août 1957 le lourelt à meuler construit par la société électro- 
mécanique (Électzoii), f4, rue des Casernes, à Bischwiller (Bas-Rhin) 
et enregistré sous le numéro suivamt: 

Ne M9 - 3.517 - T 855. — Une meule vitrifiée : 125 x 20 mm; vitesse: 
2.300 tours1ninute, 

Art. 2. — En exécution de la décision du fer avril 19:18 modifiée 
fixant les pe de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les machines 
à meuler construites par les Etablissements G. Renault, 9%, route 
de Clisson, à Nantes (Loire-Inférieure) et enregistrées sous Îles 
numéros suivants: 

Ne 282 - 3.518 - D 835. — Type K 590 (une meule bakélile 19,25; 
vitesse: 625% tours-Wiuule). 

Ne 982 - 3.319 - D 850, — Type K 535 (une meule bakélile 100» %5; 
vitesse: 0.55% tours-mninute). 

Ne 282 - 5.520 - D 855. — Type K 8 (une meule bakélite 60 x 12,7; 
vitesse: 15.800 lours-minute), 
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Art. 3% — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en. pourront faire état que s'ils s'engagent 8 
n'exposer et à ne metlze en vente ou en location que des machines 
à meuler conormes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail ét de la sé-writé sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


ls ne pourront meltre en exposition, en vente cu en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
soll'ité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Aït. 4 Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 


decision sera tenu de délivrer an preneur une attestation de eonfor- 
mlté de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au miméro d'homologation et à la date de la décision 
correspond 

telle ali 
22 avril 1988. in da 
1 devra, en ontre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « homoogation déumitne ou théorique accordée par æ 
animstére du travail sous le n° … », 

art. 5, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
vésente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Képu- 
Dieue francaise 

Fait à Paris, le 20 août 1955, 

Le ministre du travail et de la sécurité suïiale, 
Pour ‘+ ministre et por délégation. 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOPENT. 


+ © = 


station sera conforme au mod'le fixé par l'arrèlé du 





Homologation de presses mles mécaniquement destinées au travail 
à troid des métaux. 


Le ministre du travail et de la éécurilé sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1936, modifié le 14 juin 1957, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'ariicle & € du 
livre 1 du € de du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gereuss, notamment les articles 4, 5, 2 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1248 portant dérogation aux dispositions da 
l'article 3 du décret du 23 mai 16 en ce qui concerne certains 
ürgancs de transmission des presses de tous s\slèmes à mouvement 
allernalif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1918, modifiée le ?8 février 1919, !* 
16 juillet 1919 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des presses mues mécaniquement destinées at 
travail à froid des métaux; 

Vu l'atis de la commisson d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'a-ticle 2 du décret du 2 mai 126, modifié le 14 juin 
1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organiste par l'arrèti 
du 2% mai 1916, 


Décide : 

Art. ter, — En exécution des articles 2, 7 (8 b\, 10 et 1% de Ja 
décision du 16 juillet 19:58 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l'osjet d'une homolegalion déii- 
hitive la presse à genouillères construile par les établissements 
Georges Bret, à Verneuil-sur-Avre (Eure) et enreg sitrée sous le 
numéro suivant: 

No HG - 3.521 - D 853. — Type P G 2. — Capacité de frappe : 200 ton- 
nes. Course du coulissean: 580 mm, Cadence : 14 coups-minute, 

Celie machine est munie d'un embrayage éectro-preumatique 
par boulons poussoirs homologué sous le ne 316-971 bis -D 7% 
par décision du 25 juillet 1950. 

art, 2 En exécution des articles ?, 7 (8 b), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 19:58 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l’objet d'une homologation défini- 
tive ia presse à bâti à jour et inclinah'e constrnite par les établissc- 
ments Georges Bret, à Verncuilsur-Avre (Eure) et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 96-3522-1D 855 — Type P I 100, — Capacité de frappe: 
100 tonnes, Course du coulisseau: 20 à 1:0 men. Cadence: 70 coups 
minute. 

Cette machine est munie d'un embrayage à friction et à commande 
éleetro-pneuma‘ique par boulons poussoirs homologué définitive- 
ment sous le numéro 316 - 3.52 - D Sm. 

Art. 3. — En exécution des articles 2, 7 (8 b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1958 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses à bâli À arcade et montants droits où élargts 
sous glissières construiles par les élablissements Georges Bret, à 
Verneuil-sur-Avre (Eure), et enregistrées sous les numéros su- 
vants : 

Ne 916-3324 -D 85, — Type © À F fi. — Capacilé de frappe: 
40 tonnes. Cuurse du coulisseau: 4130 mm. Cadeuce: 10 coups- 
minute, 

Ne 316-3525. D 655 — Type PAF 7. — Capacité de frappe: 
wi tonnes. Gonrse du cuulisseau: 200 mm. Cadence: 30 coups-minute. 

No M6-33M.D 8%. — Type PAF 12 — Capacité de frappe: 
120 tonnes. Course dun couiissean : 200 mm. Cadence : 59 coups-mintite. 

Ne 316-3.527-D 855. — Type PAF 18 — Capacilé de frappe: 
180 tonnes, Cours du coulissean: 299 mm Cadence: 5 couns-minite 





No 316-3.58-D 85. — Type PAF 25. — Capacité de frappe: 
20 tonnes. Course du coulisseau: 25% min. Cadence: 3 coups-minute, 

No 216-3529 - D 655. — Type PAF 35. — Capacité de frappe: 
350 tonnes. Course du coulisseau : 20 mm. Cadence: 25 coups-minute, 

Ces machines sont munies d'un embrayage électro-pneumatique 
par boutons poussoirs homologué sous le ne 516-971 bis D 75, 
par décision du 25 juillet 1950, 

Art. 4. — En exécution des arlicles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 19% modifiée fixant les principes de sécu- 
rilé pour l'homologation des presses, fait l'osjet d'une homolo- 
gation définitive la presse à deux biel:es construite par les Eta- 
blissements Georges Brel, à Verneuil-sur-Avre (Eure) et enregis- 
trée sous le numéro suivant: 

No 316-3330 -D 855. — Type 50/20. — Capacité de frappe: 
500 tonnes. Course du coulisseau: 20 mm. Cadence : 30 coups-minute, 

Cette machine est munie d'un embrayage é'ectro-pneumalique 
à boulons poussoirs homologué sous le n° 316-951 bis-D 750, par 
décision du 25 juillet 1950. 

Art. 5. — En exécution des articles 2, 7 !$ b), 10 et 4% de Ja 
décision du 16 juillet 19:38 modifiée fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homologetion des presses, font l'objet d'une homolo- 
gation définitive les presses plieuses construites par les FEtablis- 
sements Georges Bret, à Verneuil-sur-Avre (Eure), et enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 9316 - 3.5 - D 855. — Type M. — Capacité de frappe: 85 tonnes. 
Course du couasseau: 80 mm. Cadenre: 30 coups-minute. 

No 216 - 3.592 - I 53. — Type D, — Capacité de frappe: 85 tonnes. 
Course du couisseau: 80 min. Cadence: 20 coups-minute 

No 916-3.53%- D 855. — Type 90. — Capacité de frappe: 85 tonnes, 
Course du couiisseau: 80 mm. Cadence: 30 coups-minute. 

Ne 916 - 3.591 - D S55. — Type 20. — Capacilé de frapnre: 120 tonnes, 
Course du couiisseau: 80 min. Cadence: 90 coups-minute. 

Ne 916-3.5%5-D 55. — Type 2% — Capacité de frapre: 120 tonnes. 
Course du couiisseau: 80 mm. Cadence: 90 coups-minute. 

No 216 -3.596 - D So. — Type 20. — Capacilé de frappe: 120 tonnes, 
Course du <couiisseau: S0 mm. Cadence: 50 coups-minute. 

No 916 - 3.537 - D 855. — Type 20, — Capacilé de frapne : 180 tonnes, 
Course du coulisseau: 80 mem. Cadence: 30 coups-minute. 

No M6-9.58 - D Kw. — Type 2%, — (Capacité de frappe: 180 ton- 
nes. Course du coulisseau: 80 mm. Cadence: 30 coups-minute, 

No HG-3.539 - D 855. — Type 30. — Capacité de frappe: 180 ton- 
nes, Course du coulisseau: 80 mm. Cadeace: 30 coups-minute. 

Ne 516-3.510 - D 855. — Type 57. — Capacité de frappe: 180 ton- 
nes, Course du coutisseau: 80 mm. Cadence: 90 coups-minute. 

Ne 216-3511 - D 855. — Type 42. — Capacité de frappe: 180 ton- 
nes. Course du coulisseau: So mm. Cadence : 30 coups-minute. 

No 316 -3.512 - D 85. — Type 2%. — Capacité de frappe: 220 ton- 
nes, Course du coulisseau: 109 mm. Cadence: 21 coups-minute. 

No 916-3.513- D 855. — Type 25. — Capacité de frappe: 220 ton- 
nes, Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 24 coups-minule. 

N° 316 - 3,514 - D 855. — Type 90. — Capacité de frappe: 220 lon- 
nes, Course du coulisseau: 106 mmm. Cadence: 24 coups-minute, 

No 516 -3.55 - D 85. — Type 2%. — Capacité de frappe: 220 lon- 
nes, Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 21 coups-minute, 

No 93:6-35.546 - D 855. — Type 20 .— Capacité de frappe: 280 tons 
nes. Course du couilisseau: 100 mm. Cadence: 22 coups-minute. 

Ne 16 -9.517 - D 55, — Type 23. — Capacité de frappe: 280 ton- 
nes, Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 22 coups-minute. 

No 916 - 3.48 - D 85, — Type 39. — Capacité de frappe: 280 ton- 
nes. Course du coulisseau: 109 mm. Cadence: 22? coups-minule. 

No 316-3.519 - D 855. — Type 35. — Capacilé de frañpe: 280 ton- 
nes. Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 22 coups-minule. 

No 315 - 3.500 - D &5. — Type M. — Capacité de frappe: 32% ton- 
nes. Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 20 coups-minule. 

No 9316-5.551 - D 855. — Type 25. — Capacité de frappe: 320 ton- 
nes, Course du coulisseau: 100 min. Cadence: 20 coups-minule, 

No 916 +3.552 - D 855. — Type 0, — Capacité de frappe: 320 ton- 
nes, Course du coulisseau: 100 min. Cadence: 20 coups-minute. 

No 916 -3.553 - D 855. — Type 35. — Capacité de frappe: 320 ton- 
nes. Course du coulisseau: 100 mm. Cadence: 29 coups-minute: 

Ces machines sont équipées d’un dispositif de sécurité à boutons 
poussoirs qui fait l'objet d'une homologalion théorique ou de prin- 
cipe valable CR “UN 31 décembre 1956 sous le numéro suivant: 
Ne 516-3.551-T 

Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra fare état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne miettre en vente ou en location que des presses munies 
de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
por d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été 
signifiées. , 
î ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et ob'enu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — Le vendeur ou le bail'eur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou loude avec le modèle homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés oar l'ar- 
rôté dm 1R mars 19:0 : ve - 
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I1 devra éga:ement fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de pro 
tection. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dism- 
sitif les indications suivantes: « Iomologation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le ne ...». 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exé‘ution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
Érique française. 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

Le manistre du travail et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par dé'égation. 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Commission eentrale d'aide socia!e, 


Par arrèlé du 3% août 19535, M. l'amiral de Lafond directeur du 
conseil d'administration de l'associalion des paralvsés de France, est 
nommé membre de la evrnmission centrale d'aide sociale en rem- 
placement de M. Mondor, directeur honoraire à la préfecture de la 
Seine, démissionnaire, 





+ à © 


Administration eentrale. 





Par arrêté en date du 19 août 1955, il est mis fin, à compter du 
4er février 1952, au détachement de M. Barailler (Georges), adjoint 
administralif à l'administration centrale, en qualité d'économe à 
l'établissement nalienal des convalescents de Saint-Maurice. 

A compter de la même date, l'intéressé est, sur sa demande, rayé 
âu cadre des adjoints aduninistratifs de l'administration ecntrale et 
intégré dans le eadie des économes des établissements de bienfai- 
sance. - 





+0 


Services antituberoule:"::. 





Par arrêlé en date du 91 août 1955, Mme Je docteur Pailler 
(Simone), médecin à temps complet des dispen:*;res antiluberculeux 
de la Dordogne est mise à compler du 1 septembre 195 à la dispo- 
sition du préfet de la Vendée, en vue d'assurer les fonctions de 
médecin à temps complet des dispensaires antliluberculeux de son 


département, 
————.—"@ © ——————— 


Par arrêté en date du 31 août 1955, M. le docteur Louis Pailter, 
médecin directeur du préventorium de Lanmary (Dordogne) est mis, 
à compter du 1e septembre 1955 à la disposition du préfet de la 
Vendée, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet 
des dispensaires antiluberculeux de son département. 


mess memes nus ere 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Commission pour le transport par mer des marchandises dangereuses. 


Par arrêté du 1 septembre 1955. 
Est nommé président de la commission pour le transport par 
mer des marchandises dangereuses. 


M. l'ingénieur général ces poudres Medard, directeur du labora- 
loire de la commission des substances exp'osives. 


Sont nommés membres de ladite commission: 

a) Comme représentants du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme : 

M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Boucher, chef du 
service central des ports marilimes. 

M. l'ingénieur des travaux publics de l'Etat Ducarme, secrélaire 
de la commission interministérielle du transport des matières dan- 
gereuses et infectes. 


b) Comme représentants du ministre de Ja défense nationale et 
des forces armées : 
M. le capitaine de frégate Samson, de l'état-major de la marine. 
M. le capilaine Gely, de l'état-major de l'armée, 


- 





c) Comme représentants du ministre de l'industrie et du com- 
merce : 

M. l'ingénieur des mines Pillon, de :a direction des mines. 

M. ‘’ingénieur chimiste Weinmann, de la direction des industries 
chimiques. 

d) Comme représentant du ministre de la santé publique e! de la 
pepuiation 

M. le pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé Stern, 
chef du > bureau du service central de Ja pharmacie. 

&) Comme représentant d'une société de classification reconnue: 

M. Bianc, directeur des services marilimes du Bureau Veritas, 


f) Comme représentants du comité central des armateurs de 
France : 

M. Gujader, chef du service de la manutention à la Compagnie 
maritime des chargeurs reunis, 

M. de Tourris, du service commercial! de la Compagnie des mes- 
sageries maritimes. 

M. Rossigneux, secrétaire technique du comité central des arma- 
teurs de France. 

g\ Comme représentents des fédérations d'officiers de la marine 
marchande : 

M. de Danfranchi, capitaine au long cours, représentant la fédé- 
ralion nationa'e des symdieats d'officiers de la marine marchande. 

M. Dejean, secrétaire général du syndicat national des officiers 
de la marine marchande. 

M. Coiffard, secrétaire du syndicat des officiers de la marine mar- 
chands de Bordeaux, représentant la fédération nationale des off- 
ciers de la marine marchande, 

h) Comme représentant du comité central des assureurs maritimes: 

M. le capilaine de vaisseau de réserve Maunier. 


i, Comme représentant des entreprises de manutention maritime { 

M. Vinrenli, directeur de l'union nationale des industries de la 
manutention dans les ports français. 

j) Comme représentant de !'union des industries chimiques: 

M. Cuzin, chef du service des transports de l'union des industries 
chimique. 

k) Comme représentant du centre intersyndical du pétrole : 

M. Plet-Beaupre, chef des se’vices tech'iques de l'union des 
Chumbres syndia'es de l'industrie du pétro!e, 

1) Le chef du bureau de Ja navigation maritime : 

M. l'administrateur en chef de l'inscription maritime Vergonzane, 

vai Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes, en 
service à Paris: 

M. l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes Soulou- 
miac, du bureau de la navigation maritime. 


F:t nommé secrétaire de ladite sommission: 


M. le sccrélaire d'administration Plessis, d5 bureau de la naviga- 
Lio marilitne 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par dé‘ision d« dire’teur général des impôts en date da 
16 mars 1955, et conlormement aux disposilions des paragraphes 1e 
et 2 de l’artice L. 527 dr, crade des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, ont élé nommés à l'emploi de rere- 
veurs buralistes de 2° classe les candidats classés dont les noms 
suivenL., 


Liste 1951, 


No 911 C Broquaire (Jean), Elauliers (Gironde) (1j. 
Liste 1963. 


Ne 33 bis Artero (Joseph, Montigny-Lencoup (Seine-et-Marne) (1, 
283 C Masson (Charies), Noroy-le-Bourg (Haute-Sabne), 
332 C Trommen<chlager (Auguste), Formerie (Oise). 
370 C Montagno! (Fernand), Puissalicon (Hérault). 
#4 C Sercy (Claudius', Saint-Réimy-sur-Durolles (Puy-de-Dôme), 
435 C Labet (Paul), Brainans Jura). 
439 C Rivoal (Elenne), Scrignac (Finistère). 
410 C Bonnieux (Gilbert), Quetreville (Manche). 
sit C Mouchet (Fernand), Jonchery (Marne), 
453 C Faure (Eiie), Effiat Puy-de-Dôme), 
45 C Daire (Eugène), Aurillers-les-Forzes (Ardennes), 


{1) Lieu d'affectation. 
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= sms 
4 Ds Passerat (Marin), Auzits (Aveyron) (4). 
be bis Pravaz (Mewri), Cotignac (Var). 
157 bs Bonnelous (Menri), Montrozier, « Gages » {Avevron), 
159 his Nadoure (Faustin), Saint-Paul-de-Jurrat (Ariège). 
19 bis & Philippot (Mar'el), Jouy-sur Morin {seine-et-Marne), 
400 © Thomas (hésiré , Re! erive Allier). 
hui ! Teslard (samuel) Vercheny (Drôme 
46 © Chaspe (üeorges), Saint-Ré Imy-sur-Aire (Eure-et Loir). 
465 bis Ü Gaubert (Raoul, Châtillon-Coligny (Loirel), 
467 , Mazeng (Julien), Moyrazèés (Aveyron), 
468 C Carre (André), Guignen (Me-et-Vilaine). 


469 C Desert (Louis), Mafleur (Seine-Marilime). 

572 C Rolly (Jean), saint-Bonnet-le-Château (lwire). 

#53 0 Dub Julien), Mornant (Rhône 

536 © Le -ommier (teorges), Pleurtwit (Ie-et-Vi'aine), 
Go ! Mazurage (Robert), Nort sur-Erdre (Laire-In'érieure). 
601 C Peries (Jean), Villeneuve-Minervois (Aude). 

720 Delatte (Eugène), Egry (Lairet). 

747 GC Thomas {Alcide Locoal-Memdon (Morbihan), 

7750 Lemoine ,CUhartes), le Fuilet (Maine-et-Loire), 

778 © HMflachon (lean), Bas en-Rasset (Maute-Loire). 

737 Ü Lailouetle (Menri), Pinsaguel (MHante-Garonne), 

81% € Ducrse (Lully), Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne). 


839 C Pelilon (‘nselme), la Mothe-Saint-Méray (Deux-Sèvres). 





Par décision du directeur général des impôts en date du 
31 mars 19%5, et conformément aux dispositions des paragraphes fer 
et ? de l'artic'e L. 127 du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre, ont élé nominés à l'emploi de rece- 
veurs buralistes de ?%* c'asse les candidats classés dont les noms 
suivent : 

Liste 153. 


No Libis CO Sauveur (Pierre), Malzeville (Meurtheet-Moselle) (1). 
344 C Salles (Jean), Ygos (Landes) 
4% C Auproux Alfred), Jarnages (Creuse), 
492 C Delage (Roger), Montcuq (Lot), 


Par décision du directeur général des impôls en date du G avril 
4%, et confurmement aux dispositions des paragraphes 1 el 2 de 
l'arhecle L. 127 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
vichimes de guerre ont éé nommés à l'emploi de receveurs bura- 
dstes de 2 casse les candidais classés dont les noms suivent: 


Liste 1952. 
43 C Delbourg-Beuve (Marie), Basse-Pointe (Martinique) (1). 
425 C Cerlain (Arinand), Montlort-Argens (Var). 
48 & Dupouls (René,, vrenade (Maute-Uaronne). 
470 C FPecher (Pierre), bompierre-es-Eglises (Haute-Vienne). 
459 C Favrioux (Alfred), Frontenay-Rohan-Rohan (Deux-Sèvres). 
48 € Micuaud (Edmond), Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et-Loire), 
st © Delcavrou (Fernand), Villeréal (Lot-et4saronne), 
9 L benumal (Marcel), Vieux-Condé (Nord). 
4% C Bregnicre (Pierre), Cezy (Yonne). 
49 C Rough (Eliste), Luxey (Landes). 
60 © Fontaine (René), Thônes (laulte-Savoie) 
502 C tollot (Jean-Louis), la Roche-en-Brenil (Côte-d'Or), 


Gi C Dufling (Francis), Dampierre-les Bois (Doubs), 

512 C Le Libou (Camille), Montmoreau (Charente). 

513 C Seplepe (Georges), Saint-Bonnet (Hautes-Alpes), 
G Anjolras (Paul), Boulieu-les-Annonay (Ardèche), 

516 € Lauter (Joseph), Sellz (Bas-Rhin). 

5h C Becker (Albert), Ilenhelhm (Bas-Rhin). 

519 

6% 


C Milan (Pierre), Carbun-Blane (Gironde). 

C Rows (Pierre), Canet (Pyrénées-Orienta;:es). 

527 C Papy (René), Castillon (Ariège). 

5 C Castet (Jean), Boisseron (Hérault). 

SH C Borie (Jean), Caudiès-de-Fenouillèdes (Pyrénées-Orienlales), 
534 C Marly (Gervais), Saint-Cyprien (Pyrénées-Urienlales). 
Gi C Genard (René), Wignehies (Nord). 

537 C Bernard (René), Fayssac (Tarn). 

SR C Fauly (Robert), Vineuil {Loir-et-Cher}, 

50 C Julliot (Pierre), Rougiers (Var). 

bit C Lacote (René), Azay-le-Ferron (Indre). 

512 C Mesnard (Jean), Bédée (Ille-et-Vilaine). 

5h C Besson (Henri), Forcaiquier (Hasses-AIpes". 

C Bourdellas (enri), Saint-Moreuil (Greuse). 

bot C Thyarion (René), Lozanne (Rhône), 

654 C Rampon (Gibert), Lancié (Rhône). 

556 C Millault (Raymond), Malicorne (Sarthe). 

#57 C Faure (llenri), la Coquille (Dordogne). 

GR OC Le Goff (Roger), Marrzan (Morbihan). 

sai G Pergegeay (Yvon), Campbon (Loire-Inférieure}. 


et Lieu d affecta!iun, 





67 C Danflons (Paul), Seysses (llaute-Garonmne) (1). 
29 C Baurmel (Claude), Olargues (Hérauit). 
572 C Kerloch (Yves), Plogoff (Finistère). 
273 C Pifletean (Jérémie), Saïnte-Pezenne (Deux-Sèvres). 
516 © Tigoulet (Lucien), Saint-Hilaire-Lastours (Haute-Vienne), 
274 C Esnauit (Auguste), Brains (Loirc-Inférieure), 
578 C Muzaud (René), Cussac (Haute-Vienne). 
519 C Flori (Antoine), Coulanges-la-Vineuse (Yonne). 

C Legrand (Robert), Saint-Colombe (Rhône), 

C Boussarie (Mar:), Laragne (Haütes-Alpes), 

C Lambert (Robert), Vaugneray (Rhône). 

( Genestier (Alexandre), Benicé (Rhône). 

C Lemée (Jean), Bouvron (Loire-Inférieure), 
MM C Scoazec (Joseph), Xevez (Finistère), 

C Prefaci (Dominique), Seillons (Var). 

C Tiran (Pierre), Régné (Rhône). 

C Brasier (Louis), Pringy (Maute-Savoie), 
599 C Villevieille (Julien), Correns (Var). 

Ü Vigouroux (Jean), Coray (Finistère). 
C Gaudachon (Joseph), Varades (Loire-Inférieure). 
1233 C Valton (René), Villeneuve-le-Guyard (Yonne). 
C Lamotte (René), Monguilheim (Gers). 

C Hernandez (Pierre), Vélaux (Bou:hes-du-Rhéône), 
821 C Marlin (Francois), Peyrat-la-Nonière (Creuse), 

C Dominguez (Marius), Thézmn (Aude). 

C Roques (Jean), Lesparre-Ville (Gironde). 
2717 C Marchetti (Jean', Volx {Basses-Alpes), 





(1) Lieu d'affectation. 





+e+— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêlé en date du 26 août 1955 et en application des disposl- 
lions du code des ;ensions muiliiaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, MM. Bouïchey (Marius), Lecorche (Albert) et Romx (Jean) 
ont été nommés azents Au service intérieur stagiaires à l'adminis- 
tration centra'e du ministère de la défense nationaie et des forces 


armées (guerre). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux imnortateurs des produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 


Modilicatif au Journal officiel du ? septembre 1955: 


Avis aux importaleurs. 

Page 8%: 

Note, mettre « ### » devant pièces de rechange. 

Tableau, position Ex #6, colonne Désignation des produits, 3° ligne, 
au lieu de: « bitumeux », lire: « bitumineux ». 

Page 8766 : 

Position 517, colonne Désignation des produits, % ligne, supprimer * 
« (ichiyole, sulfoichtyolates, thiolène, ele.) ». 

Position Ex 699 A, colonne Désignation des produits, % et 10 ligne, 
au lieu de: « sicatives », lire: « siccatives ». 

Page 8787: ; 

Position Ex 92% A à E, colonne Désignation des produits, 3 ligne, 
au lieu de: « spuu », lire: « spun ». 

—*+ 9 <- 


Ministère de l'éducation nationale. 








Avis de vasance de poste à l'école centrale des arts ot manufactures. 
de constructions navales est 
manufactures. 


Le te de ch de conférences 
clins e avé centrale des arts et 
Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur CR hr 4 centrale des arts et manufac- 


{ures, 1, rue Montgohfier, 
Les ésmentes devront fervent dans un délai d'un mois à dater 
de ja présente insertion. 

D L— 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis relatil à l'arrêté du 27 juillet 1955 autorisant certaines plan- 
tations de vignes destinées à la production de vin à appellation 
d'origine « vins d'Alsace ». 


- —— 


Les listes des parcelles et surfaces visées à l'arlic'e 1er de l'arrêté 
d'u 27 juillet 195 peuvent être consultées : 

Au ministère de l'agriculture, direction de la production agricole 
(4 bureau); 

A l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux de- 
vie, 138, Champs-Eiysées, Paris (8°); 

A l'association des viticulteurs d'Alsace, 1, avenue Foch, à Colmar 
(Haut-Rhin), 





+ 0+- 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes (inspection de la pharmacie), 


Les pharmaciens inspecteurs principaux et pharmaciens inspec- 
teurs de la santé sont avisés des vacances de posles ci-agrès dési- 
puos. 

Un poste à Limoges; 

Sept posles à Paris (services extérieurs); 

Un poste à Paris (adminisiration centrale). 

Ceux d'entre eux qui désireraient être mutés à l’un de ces postes 
sont invités à adresser leur dermande, dans un délai de trois 
semaines, à la direction de l'administralion générale du persun- 
nel et du budget, 2e bureau, 7, rue de Tilsitt, à Paris. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Villefranche-sur-Saône (fihône). 





Un concours pour la nomination d'un commis aura lieu à j'hôpi- 
tal-hospice de Vi‘lefranche-sur-Saône (Rhône) le 2 sepiembre 1%. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du brevet éré- 
mentaire, du diplôme de fin d'éludes secondaires, du diplôme de 
gradué de l'école nationale d'administration municipale ou d'un 
dip:ôme équivalent, ainsi qu'aux sténodactylographes, dactylograghes 
et employés de bureau auxiliaires ne possédant aucun des diplômes 
ci-dessus, mais comptant trois années d'anciennelé au minimum 
dans une administraiion hospitaiière. 

Les candidats devront, par ailleurs, être âgés de vingt et un 
ans au moins et de trente ans au plus, cette limile d'âge étant 
toutefois susceptible d’être reportée d'une durée égale à celle des 
services antérieurs valables pour la retraite, ainsi que dans les 
conditions prévues par l'article 162 du décret du 29 juiliet 1939 
pertant code de la famille. 

Les candidatures devront être adressées, avant le 22 septembre 
4955, au directeur de l'hôpital-hospice de Vil'efranche-sur-Saône 
auprès duquel tous renseignements concernant le grogramme et les 
épreuves pourront étre obtenus. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Toulon (Var). 


——— 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
ue lieu les 8 et 9 novembre 195 au centre hospitalier de Tou'en 
{Var) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du bacca:auréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacilé en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 
moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrélaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un élablissement public 
d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus an 1 janvier de l’année du concours. Toute- 
fois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
Dre de ne open et des droits à la retraite, 
sans udice de l'application des dispositions de l'articie 4162 du 
décret du 29 juillet 1939 (enfants à date), 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 8 octobre 1955 à la direc- 
tion du centre hospitalier de Toulon, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande, tous renseignements sur le programme du 
concours el Ja constitution des dossiers de candidature. 








Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital général de Tulle (Corrèze). 


Un concours sur érreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 7 et 5 novembre 195 à l'hôpulal géneral de Tulæe (Cor- 
rèze), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet d'offlcier de 
‘l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du certificat de capa- 
cité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que jies agents 
ne possédant pe “es diplôme s, nas complant au moins trois ans 
de services effectifs en qualilé de secrétaire d'adininisitration hos- 
pila'ière ou de connis dans un établissement public d'ho<pitalisa- 
liun, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1° janvier de l'année en cours. Toute- 
fois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et miitaires ouvrant des droits à la relraite, 
sans préjudice de l'application des disposilions de l'articie 162 du 
décret du 29 juilet 1999. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant Île 
7 octobre 195 an directeur de l'hôpital! général de Tulle, qui four- 
nira Sur demande tous renseignements utl'es aux gostulants et, 
nolamiment, la liste des pièces à produire et le programme détaillé 
du concours. 


—_—_— tt 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








La Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn Paus MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLECGRAPHIQUE 





LL 

+ Cours limites Cours extrêmes 
Se és Devise Parité praliqués votés à la bourse 
ee par la Banque du 

Bourse de France 6 cept, 1055 





349 95 États Unis ... USA 350 . .(4: ..... ..... 4490 0 ...... 


354 80 | Canada ....... | 1 $ Can ve 6 sc... 66 se 904 70 0 0 
163 70 } Côte Fse Somalie | 108 F Djib 2640727)... sos se lbea ro dote 20 
8325 .. | Allemagneoccrd | 100 D Mk | 233333 Àn271 .. 8906 . | 29206 50 «125 50 
700 .. | Belgique ...... 100Fb 700 09475 70525] 70005 700 .. 
5090 .. | Danemark ..... | 1Wc d 722 |502025 6105 25 | 501 50 50M 
972 75 | Gde Bretagne .. fliv «+ 0 .. 26 07% 072 45 0727 


08. PROD cc. 100 lire 66 00: 55 5 6 Woo 5604 
4865 .. | Norvège ss. 10 c « 1006 4263 50 4097 .. | 400 ., 405... 
0204 50 | Pays Bas ...... 100 n. 9210 #2 0141 60 9279 40 | 0209 .. U20n .. 
6763 50 | Suède ......... | 1000 0». ! 6705625 16715... GR10 50 | G264 . 6701. 
8003 50 | Suisse ....... ww s OU y 7044 .. 8064 .. | 2004 . 8003. 
1356 25 | Autriche ..,... | 100 ch. MO 15 |133608 1356 25 | 1256 25 .... 


07... | Egypte …...... | 1hiv ég 1005 04 O0 .. 1013.. | 007.. .....… 
27M .. | Mesique ...... 100 pes 200... 12770.. 2821 .. | 2705. .....… 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 1217 4 1208 25 1226 50 | 12085 50 1208 25 


7 50 | Tchécoslovaquie 100 kes #01 11 N224 00 6207 50 | 4807 50 .... .. 
117 40 } Yougoslavie .., | 100 din 116 666 | 115 70 117600! 11740 ...... 


























Zone C PF. A....ssmmmnsssssssssnnsnesesonesesenenenss 100 PC FO A... 200 
Zone C [4 Mscteteemencuenétescastbsésssssesbsencoste 100 F c F Doces 5» 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 100 piastres.....,., 1000 





(4: Course de référence défini par l'avie n° 421 de l'office dæ changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





* 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














———— — —= 
45.5 45.901 46.701 49.501, 193.901 194.101 194.601 195.701 
TIR ACCES FINANCIERS 49.701 50.2014 50.801 51.901 | 195.901 497.401 199.504 200.301 
52.701 52.99 53.80 62.301 | 202.0 203.231 205.201 205.30 
= 63. 65.04 65.601 7.204 | 206.501 207.9 208.0(M 209.80 
70.001 74.0 78.701 ‘79.004 | 210.101 211.2XM 212.001 212.10 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 82.801 84.3 1.804 92.24 | 212.6 213.6M 214.001 214.801 
a us Caves. PARIS (te 95.501 97. un 98.301 101.401 | 217.201 2S.2M A9. MM 2241.20 
US DS CAUSES, . l. 101.604 105.501 103.901 104.501 | 221.801 221.901 224.301 225.201 

RD cnrs 107.401 108.601 110.001 110.401 | 226.601 229.40 21.501 231.7 
TIRAGE DU ® AOÛT 1955 114.301 117.201 120.001 121.601 | 231.90 232.901 233.301 235.801 
: ss DE 125.701 126.101 127.601 | 237 001 237.901 239.501 242.8M 
ji toncié co tes 5.000 F 3 0/0 1949. 29.401 130.501 130.701 ‘130.80 | 244.501 215.901 246.401 246.801 
Obligations né ee , 196.204 AY7.MA 139.101 140.801 | 247.901 218.101 249.701 252.801 
L'obligation ne 93.627 sera remboursée par 1.500.000 F. 144.201 145.401 118.11 150.20: 252.0M 251.30 255.591 956.20 
Les obligations nes 476, 80.390 seront remboursées par 600.060 F. 191.901 151.904 152.001 154.001 | 259.3 259.601 261.304 261.401 
Les obligations mes 87.777, 240.114 seront remboursées par 200.009 F. 154.901 155.801 158.001 159.801 | 263.001 263.501 265.904 265.101 
les obligations n°* 3,94 80.004, 80.704, 122.504, 140.208, 168.904, 160.0M 160.101 161.201 162.401 | 266.101 266.801 267.901 269.10 
173.104, 232. MM seront rermboursées par 60.000 F. 164.001 164.801 165.201 467.001 209.501 270.401 271.301 271.801 
Les %0 obligations dont les numéros suivent seront remboursées qe + — 4 hi g— Lg 7 70 de op 
par 25.000 ! . ” : Re - 177.901 178.801 179.301 180.001 | 280.201 280.901 284.201 284.501 
8.406 2.166 53.966 56.066 | 152.966 180.866 197.666 207.666 480.901 181.001 182.401 184.204 | 284.801 286.201 7.704 288.104 
1.46 CELL SN. 066 06.066 | 223.166 213.066 243.666 289.16 184.901 185.101 186.201 186.701 | 288.601 200.801 291.401 292.4M 

00.166 A0H.NG6 127.966 143.866 186.904 189.301 190.001 190.201 | 292.601 295.201 294.301 29%. 

191.101 191.301 192.001 192.301 ! 2%6.6M1 


Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 





par 10.000 | 
8.418 K, 128 8.132 8.1991 127.918 127.928 127.992 427.999 
8.412 #. 149 8.472 N.500 | 127.942 127.949 127.972 128.000 
25.414 25.428 ».422 25.439 | AAIBIS AANHÈS AA. 143.N39 
25.412 2.149 29.472 25.400 | 143.842 143.849 143.872 443.900 
SMS DES SIN 93.339 |152.918 152.928 152.982 152.999 
53.342 14.349 2.972 53.400 | 452.042 152.949 152.972 153.000 
56.018 Ai. 028 56.67 i.600 | 180.818 1S0.N2S 1MILHI2 150.839 
56.64? 6.640 6.672 14.700 | 180.842 190.9 180.72 180.909 
TS MN 73.228 75.22 79.239 | 107.618 197,623 197.632 197.659 
7.4 70.9 75.27% 75.000 )197.682 197.649 197.672 197.700 
BRUN  NS.228 85.222 85.239 | 207.618 207.628 207.632 207.659 
85.247 #5. 249 45.272 #5.900 | 207.642 207,649 207.672 207.700 
SN.ONN SN ON  ANON?  RS.ON0 | 223.418 225.429 223.432 223.439 
88.042 Rx. 040 SN .072 88.100 | 223.442 221.419 223.472 223.50 
».ms (Mi. UN 06. 402 06.099 |'MI.OIS 241.028 243.08 243.079 
06.042 06.040 96.972 97.000 | 243.042 243.049 243.072 243.100 
QUAIS VIS O1 001 | MI.6IS 21.62 243.62 213.639 
| où. 44 0.149 99.172 9.200! 243.642 243.649 243.672 213.700 
AUTSIX HOT RON 108.RI2 103.819 | 280.118 299.128 289.132 289.139 
408.84 100.849 403.872 108.000 | 280.142 289.149 280.172 289.200 


Nora, — Les coupures de 1,000 F ont droit an cinquième dn lot, 
des coupures de MX) F au dixième du lot, les coupures de 250 F au 
vingtième du lot, 


5.107 obligations sont appelées aùû remboursement au pair, savoir : 
à l'exception des 19 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 53 séries suivantes 

(Les séries marquées d'un mme sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Remarque, — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
premier numéro de la série, exemple : 301 pour 301 à 400. 


+301 1.401 O#3.901 *8.401, 123.601 *140.201 140.301 #143.901 
48 101 #25.401 28.901 25.001 | #152.0M 159.101 157.401 #168.9M 
53.301 #56. 57.901 68.001 | 178.101 *180.801 186.701 *197.601 
#75.2%M #H0.001 #S0.204 #*20.701| 201.901 #207.601 215.101 *223.401 
25.204 297,701 #88.001  RS.001 | 292.201 236.301 #240.101 *243.001 
"03.601 06.901 99.104 100.901 | #243.601 248.501 267.501 275.401 


103.801 108.101 #122.501 #127.901 | 289.101 
Le remboursement par des lots ou au pair sera eflectué à partir 
du 1e novembre 1955, 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 

premier numéro de la série, exemple : 3.501 pour 3.501 à 3.600. 


3.64 8.5 9.601 | 27.301 
12.101 13.40 19 .0m 25.601 
24.901 26.201 27.201 | 39.501 


3.741 
at.tot 
19.901 














Société anonyme de Gérance et d'Armement 
CaprraL: 796.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE sOGAL: PARIS (17°), 9, nue JaoQues-Bincex 
R. C.: Seine 51-B 2752, 


Obligations 4 1/1 0/0 1944. 


Amortissement 1955. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que la société a usé 
de la faculté qu'elle s'est réservée, lors de l'émission, d'utiliser par 
rachat en Bourse la totalité de la somme qu'aurait exigée le rem- 
boursement au pair des 519 obligations de 5.000 F dont l’amortisse- 
ment était prévu à la date du 1er octobre 1955. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort en 195. 


Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachat également, il n'existe pas de tirages amortlis reslan: à rem- 


bourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 24 octobre 19%.) 





— 
— 





GROUPEMENT de la CONSTRUCTION NAVALE 
pour faciliter le financement de la reconstruction 


(G. C. N.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 D& FRANCS 


R, C.: Seine 312358 B. 





et de ia modernisation des chantiers. 


Sie SOCIAL: 31, nux DAnNtELLE-CASAxOVA, PARIS (1er) 


Usant de la faculté qu'il s'est réservée au moment de l'émission, 
le Groupement de la construction navale a procédé, par voie de 
rachats en Bourse, au neuvième amortissement de ses obligations 
1,25 % 196 de 5.000 F, prévu pour le 15 octobre 1%5, 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage pour ce neu- 


vième amortissement. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


23 octobre 1916.) 





— 
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83.500 — 83.841 à 3.800 — 84.731 , 141.771 à 141.780 — 
EMPAUNT MAROCAIN 5 0/0 1910 à 84.710 — HG.HM à 86.310 — | 142.500 143. à 113.390 — 
O1.6U1 à 91.640 — 92.281 à 92.200 | 144.771 à 144.780 — 11d.741 À 
ä Qi à 98.30 — Qi. à 119.750 — 130.401 à 150.610 — 
Quatre-vingt-neuvième nnussstintement, 1.860 — 95.861 à 95.870 — 96.874 | 194.011 à 154.030 — 1356.1M à 
rss € à 06.880 — 97.91 à 97.200 —|1436.110 — 156.581 à 1%6.300 — 
EM à 9.240 — 100.264 à! 407.111 à 427.120 — 163.6il à 
Le 1er août 195, il a été procédé, au siège social de la Banque 102.270 — 102.061 À 902.470 — 1463.60 — 165.2 à 165.29 — 
d'Etat du Maroc à TangerD, au tirage des 1.180 obligations dont les 106.901 à 106.900 — 107.01 à|165.01 à 165.70 165.41 à 
purnéros suivent, qui seront remboursées à partir du fer octobre 4%: 107.610 — 109.691 à 109.700 165.060 165.961 à 105.970 — 
"7 mi ot M 113.401 à 113.900 — 413.661 à | 170.3 à 4170.10 171.11 à 
1.811 di — 7,31 1.340 — , 54.161 à 54.170 TA y. à 56.140 113.670 — 415.41 à 115.490 — | 171.150 471.901 à 111910 — 
42.551 à 13.560 — 15.92 à 13.990 | — 56.934 56.940 — 57.581 117.621 À 117.60 118.071 à 172.521 à 172.300 176.071 À 
_— 17.761 à 17.770 — 48.91 à | 57.590 — 57.5M à 57.600 — 57.8 418.080 121.414 à 1%1.1%0 | 16.08 , 6.000 — 
18.050 — 20,801 à 20.810 — 21.274 | à 57.810 — 59.391 à 19.100 En D dm — DUO al à 7100 — 15 à 
à 21.20 — 2.314 à 2.2 — | 60. à 60.400 — 60.561 à 60.570 125 020 129 151 120.160 tit 500 —— 4182 9N + 
09 574 à 22.580 — 22.0 à 22.060 | — 61.011 à 61.020 — 62.981 50111 à 430.10 —- 19099 àl1M8. 171 ! mi be "0" 
SA à 24.300 — 9.401 à | 62. 20 — 61.081 à 61.00 111.080 — 42.281 à 20.200 — | 182.600 — 405.901 à 153.910 — 
34.410 — 35. eu à FE, 40 — 3. 291 | 69.411 à 69.130 - 60.50! à 69.510 12.M1 à 12.30 142.041 à | 187.101 À 187.200 (KI 871 À 
H.%00 — Ne M) —|— 71.26 71.270 — 71.901 à #0! - + < 4 * - « of L ” on Los 
PR à 46.280 — 7.761 à 47.710 | 75.910 70.214 à 79.20 #).021 115 50 à a : 1 At à ne de à mie " oi 701 'h 
— 47.891 à 47.900 — 49.191 à |à 80.090 — 81.141 à 81.15 45.820 — 197.54 à 427.0 — |191.710 — 196.41 à 196.110 — 
49.200 — 5.921 à 50.930 — 51.011 | 81.211 à 81.250 — 82.521 à K2.5:4) 139.761 à 139.770 110.261 à | 19 221 à 194.230 | 19 951 à 
à 4.020 — 51.01 à 1.050 — 83.011 83.020 — 63.551 à 1:0.270 — 440.521 à 110.520 | 19% .9025 200 676 à MK), GU, 
Les obligations amorlies au quatre-vingt-neuvième tirage seront remboursées, coupon n° 2 attaché. 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non remboursées par le siège social 
de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger à la date du 30 juillet 1955. 
NUMÉROS pr “ai NUMÉROS mé NUMÉROS VE NUMÉROS 5 NUMÉROS DATES 
e 
= rembour- des rembour- des rembour- des rembour des EX. 0) 
obl.galions. Le sement. obligalious. sement. 3 obligations. sement. obl'galions sement. obligations sement. 
RES __ OUT DSTI ——— i | idée 
80 4-50 17.141 st 413.758 et 42.759 10-32 67.85% à 67.868 4-13 7.110 D-15 
81 et 82 4-59 17.183 et 17.184 10-44 45.671 1054 67.955 à 67.080 40-54 = r n4 
+ à Lo) 12 17.188 10-51 D et 44.105 10-38 68.165 53 87.756 et 27.757 10-35 
03 18.123 10-38 5.201 4-0 68.167 113 = 907 8 4 
235 413 13.198 à 18.20 455 45.615 et 45.616  10-%à & 480 ir roue 7 à 
360 10-52 18.293 10-:9 46.008 4 it À - 2 _ D. 10 et 26.10) +: 
wi à 15 10 A 18.523 19-57 46.052 à 46.05 4-48 69 #11 40.47 616 et 86611 4.55 
A C 18.6 1-2 6.260 4-1 x) Me 0 973 6 sf 
1%et 1.26 4033 || 19.081 à 19.0 454 || 47.249 gs NE OS DS D ret 9.8 100 
4.303 et 1.304 10-52 19.474 et 49.47% 455 47.607 el 47.608 10-47 50 421 à 70177 45 RE 
er … 1 7 4: à 19.53 AE. Men e— 50.243 et 70.214 4-35 90.376 453 
2 et 232 4-46 2.112 à 20.114 0-50 4.053 555 D. : 2 eg nu 
2. 146 440 || 20.142 | “10 || 48.162 445 Rs 0090: 0 
3.0 1054 || M2Set 20.26 42% || 49.053 US Ed + À ET 1.0 
De 27 = à à 20 1e SR et 49. 167 4-0! 0 82 » et 70.892 n 5 04.61 4-10 
Ÿ “ 20.4 20.705 -55 9.4 10-54 + aictane "= < . 
41072 à 4.071 10-39 || 20.90 "Ant | 49.284et 40.585 1035 || 2-52 ROUE, qu 
4.698 et 41.69 454 || 2122 à 21.22% 447 WG a 4m das || 2e 008 ES Nés 453 
5.397 10-51 M2 à 21.200  A0-5à OM et MM 455 one, t- 96 78 rt 
5.88 4-50 24.062 et 21.963 10-53 50.46 à DH 4-55 DR, sn 2 or ET 
6.070 10-53 22,026 à 220% 4-55 50.672 4.55 71.543 à 71.546 #59 97 512 r 
6.071 10.54 92.061 40-37 51.246 10.2 25h à DS 92 99 706: ï 
6.060 40-54 92,475 10-11 51 930 i0 52 DD ER 100.181 à 100.100 45 
7.685 1054 || 22782 à 22.781 1049 || 522% “9 |! 2-5 105 D L00:518 et 100.519 453 
FT Re 5% | 2-20 si | üime so 1053 || Æjémt à sac as [0m 46 
70° 7.7 -59 2.99 -n h ; 4 e £ ) ee 2 = 0: ) 
G.566 à 8.569 410.33 >. à 2.510 10:19 53.28 + "4 13.688 à 73.610 4-55 (ON 201 à 101.2 10-46 
8.721 10-54 24.475 10.54 53.029 et 52.900 4.42 73.861 à 373.870 45 Mimi, du 
8.159 1033 4 642 510 + 5. 12 "haut et 75.442 10-46 02.508 à 102.10  10-%4 
9.034 4-55 2 M6 et 235.247 4.54 He US 75.013 et 23.014 10-10 |] 20:26 à 101.29 10-58 
. x 2.216 €i 22.21: 3-2 1.5 N 4-8 25.797 à 73.0) FAX 104.348 et 106,319 4-3 
9.010 4-55 25.181 à 26.1 4-01 01.843 4-50 36.185 et 76.186 10-51 101.749 et 104.750 h 54 
+ à 2.19 4-47 26.421 4-51 54.80% PAK “6.189 eY 76.190 10-54 104.554 et 106.339 10-43 
+ et 9.35% 5 2 à ‘os ds 2e 54.859 et 34.810 5 a 408 et 77.309 10-52 105.062 et 105.05 10-52 
ALL . »..4 à %.5û 50 G - er {js = ar ra , 4 
! SJ 0. 20.« h-2- 5.071et 35.072 10.2 RUE) 1." 105, 1 10-20 
Ar 1. x. 7 gr 53 B5.2N0 et 55.200 10.15 FR KI À 7.283 10-48 106.982 10- 
10.991 à 10.993 451 || 21 72el 2773 40 || 20 ou cos 2 | muet :e.57 1651 (NT 74 10-54 
10.98 4-5 2.274 el 28.272 40-54 <= on .—— + ns ci | à 
11.063 10-40 28.801 à 24.810 10-19 + 4-0 Es mo 27 108509 et 108.00 ji » 
41-611 rer 30.118 à 0.10 10-54 S re. 2 Re + " 104.684 à AUK.68G 43 
11. 16 5%) 30.472 10-51 ps Ve x “0 17: 0 177 4 10x71 | 4 
. at= a: 07.641 à 17.647 10-52 19.174 à 79.177 4-12 hi , 9 
À à 12. 50û ne pr à 31.350 ne 58.006 et 5.097 10-52 1.26 " : ii +4 2 dé 1 - 
12,501 à 12.539 425 || 33.97% 42 | et 5662 1013 || PARA Ps 10 Ne 10 
13.816 à 12818 10H || 241 Et [Son 5 | 2 4053 || 10.70 10-19 
‘ eo ) at 90 à n " .», » à 0. + 1.) —- . 110 à » n 
+ - : 37 D el es Re _ 50.230 et 59.440 4-40 CARTE 10- 1 4 4 et 111.220 40 2 
rERTE 455 DM6 à DS 355 59.582 et 50.588 46-54 DO : s LE LL à 111.827 10.42 
H — cu aide 1-55 1 ».: 55 50.75 et 50.72% 454 81.2X5 à 81.24; 10.15 1e kr à 111.427 10 12 
1. 100 7. 37.97 He + 10-45 ou SR c 112.976 et 119.077 423 
11.308 10.3 31.308 el 37. 4-5 = pp 10-58 D 94: ve, ee 113.014 et 113.012 435 
14.540 4-55 37.00 SNS 10-45 61.12 10-36 : Er et 82250 #— 113.01 155 
14.615 4-55 Yi à 38.960 19-54 61.804 à 61.806 10-52 82 502 à 62508 43 143.441 À 412.41 455 
44.991 4-55 39.907 10-54 69.081 à 65.085 10-54 82 600 : 155 112.506 et AUTSAT 4-44 
45.611 à 15.615 10-54 10.81 à 40.890 10-51 65.130 10-18 83.067 À 82.000 10.40 113.591 et 113,54 4-52 
15.620 10-51 41.021 et 41.022 10-54 65.803 et 65.804 10-13 82 721 é 103 115.611 à 11:.613 4-55 
15.609 et 15.700 429 || 41.962 à 41.966 435 || 65.929 1061 || #75 1063 || 115.617 155 
15.979 10-14 42.313 à 42.M6 10-41 66.219 10-52 85.821 à 85.8% 22 115.620 455 
16.269 et 16.270 4-17 42.56% à 42.590 19-12 66.9% [RL 86.164 à &«6.170 54 116.001 et 116.09 1054 
16.59 à 16.600 #2 43.099 et 43.100 4-47 67.541 à 67.543 45 | 86.257 1. 48 416.05 10-54 
4-3 43.404 40 2 67.826 à 67.823 10.48 | 86.710 441 116.097 10-54 
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NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
de de de de de 
ces rembour des rembour- des rembour- es rembour- ; en rembour. 
ob! galions sement obl gations sement obligations sement. obligations. sement. obligations. sement 
a D me - Pa +4 es D PR 
116.318 et 116.749 4-55 126.241 et 16.942 40-10 162.048 à 162.050 455 173.805 à 173.898 4-55 188.363 et 188.364 4-51 
| RL7REUA 1-53 126.127 10-42 162,205 à 162.207 45 174.123 et 174.124 4-55 158.673 10-19 
117.4 et 117.02 \ 136.422 à 126.825 10-46 162.510 10-38 174.125 et 174.127 4-55 189.254 et 189.255 4-29 
11 117.0%6 4 137.141 4-55 162.622 à 102.624 10-54 174.130 4-5 189.513 à 189.516 10-47 
117.10 10-43 137.559 10-54 162.600 40-54 174.277 10-51 189.771 1-53 
117.1) 117.200 10-13 12.176 à 138.178 10-51 en et 162.622 rt 171.534 E. 189.828 4-13 
115.212 10 54 1.613 à 10.647 10-54 62.700 - 174.646 6-51 189.887 et 189.888 4-18 
ti 1 à 117.276 10-54 129.1 4-13 163.566 4-53 171.6% 10-51 190,127 4-42 
115.#56 à 117.379 90-51 10.77% 4-36 163. 731 10.53 175.259 et 175.%0 10-54 190.181 et 190.182 4-38 
115.510 10 it 140.801 et 140.802 40-51 163.827 10-53 175.621 à 175.628 4-55 190.229 4-13 
118.26 à 118.229 4-3i 140. 03 10-51 164.126 15 175.630 4-55 190.758 à 190.760 10-53 
RARE 16 51 141.667 et 111.668 k-10 161.284 à 164.284 45 175.692 4-54 190.771 10-52 
118.199 et 135.600 1-5 141.916 550 |} 164.778 453 176.7 %) 4-54 190.778 10-52 
114. Om 10 1 142.254 10-58 161.397 10-49 176.334 4-53 190.879 4-13 
119.229 1 | 142.510 10-64 |} 162.455 4-51 176.477 1053 || 190.967 4-51 
119.2 ve Nues “51 || 161.684 #54 176.560 4-50 190.970 451 
4 anti + À ia 168.71 à 468.713 1058 | 4171.00 10-53 || 194.003 et 191.004 40-37 
he nr M 142.621 DR Len  ., 17.064 10-54 191.031 4153 
1 7 EU 142.832 RL 164.750 et 164.700 1-13 77.069 40 54 191.022 4-53 
RL ni 7 Li3.297 et 113.208 4039 |] 161.840 10-58 71.439 10-51 || 191.701 à 191.800 4-55 
‘ sl à 12 N; 1 «hi 143.213 3 m4 169.103 4 54 177.852 et 177.863 4-10 191.829 4-54 
LA à 121.18 154 156 407 #55 165.106 nÉ 1-54 178.634 et 178.635 10-54 191.845 à 191.849 10-54 
- ! - Ù FT < ' J . 144. Le + + et 105.472 A + Un 90 NP 1054 192.3 10-54 
e 1 | ‘#) > = 145.00 4-0 h». ED 79. 6 ri . 0- 92. - d 
12 4 1 2 a ii 155.010 59 ee à 166.353 + 1. 313 x per 192.978 A RESS 2 
+ : à + : — ‘ N 1 ui 3 10-54 et — pe - — 179.641 À 179.648 45 192.984 et 192.285 4-5 
- LE _ s - n) + 981 — x à 166.975 72 eq + Ye + 
= nb db...) 1. ‘. + 32 -22 … Le 
I 10 1 146.340 40-52 |1167.007 et 167.008 455 || 180.901 à 180.903 108 || 192.398 10-41 
ne + 147.147 à 187.10 4-55 167.10 Si: > 45 180.906 et 180.907 10-53 193. 105 10-19 
Mots ‘Ds 11:08 ie JUIN A NOTES 455 |'ist.112 et 181.113 4040 || 199.582 10-54 
121. 10 is DE DS Le Sie 10 Em #35 || 193.585 et 199.586 10-54 
15 11 10.51 117.916 10-15 167 303 "1. {- 181.523 10-53 193.500 à 193.502 10-54 
16.04: ÿ 59 119,109 et 119.110 40-54 61.103 10-53 181.758 et 181.75 4-13 193.598 et 193.529 10-54 
US AIE à 126.410 ER 159.257 10-53 4-8 don 4-37 181.911 et 181.912 40-41 193.897 10-% 
7% un M9. is i0.114 et 168.715 4049 |! sa2.111 455 || 194.254 à 195.20 42 
15: 15 à 12: M7 LS 149.796 À 119.720 435 168.711 à 168.744 4-54 182.115 à 182.120 455 194.825 10-54 
(N -2 : rer 151.941 et 151.912 45 168.748 à 105.750 4-54 182.119 10-28 195.030 4-19 
18.261 à 128.757 4-0 || 151.91 45 |} 16.500 10-35 |} 182.544 10-53 || 195.611 à 195.643 4-41 
120 4 1054 |} 1t-%0 4-5 || 168.825 #38 ||182.256 à 182.50 1053 || 196.054 10-45 
16% 10-18 ne 5 = 168.8: 30-97 | 12.s01 et 182.902 + 196.204 et 196.292 en 
- - Er 153.54 53.515 x DM. 04: * 2.99% : .297 : 
— es d0.14 153.564  . 10-52 169.895 10-48 183.452 et 183.453 4-54 197.010 , 1-%6 
LUS à 10.59 10-54 De n ent 000 re hace en Rs … 497.185 à 197.787 is 
ETRIA 4-55 M3. M6 à 153. % 10.699 15: * 98.5: 9 
1 07 1079 4-5 155.285 à 155.29 4-12 170.867 10-18 183.529 10-52 198.661 à 198.663 4-54 
+ (n | Ù i t 155.711 à 155.720 455 171.153 10-54 | 187.685 40-54 198.715 450 
is Gi fémeiieen e8 émane 2e Mages Gé | ‘a 
y. , 06.015 à 156. -# 71.44 et 151.905 LÉ d K \ - 
13 si à 4 + 1031 156.9M à 156.M0 4-55 11.72% 10.53 184.659 4-18 190.561 à 199.570 4-55 
1 54 10. 2 ef Lise E- + 172.322 et 172.333 + mn à 185.985 += 199.611 pere 10.5 
nee * + 55 WW, à MN, 200 . 72.372 \ 5.% à w. . 
a sun 42 158.005 et 158.806 453 ||172.5:1 1053 || 186.652 454 || 199. 10-54 
LARG À LA GUN -"& 159.629 1 22 172,599 et 172.600 40-44 156.659 L 4-54 200, 186 4-12 
LES UT et HER. AM ‘59 159.700 4-15 173.028 4 0 187.021 à 187.090 10-54 200.672 à 200.674 4-55 
141.087 à LAON 4-55 159. 40 + 173.1%6 eu in re 201.268 à 201.37 #ss 
*'00t of LS 202 4.10 160.721 À 173.385 -52 .672 - 34.62 x 
+ ! - ds :< he h 17 160,807 10-51 173.388 4-52 187.674 à 187.680 4-55 21.632 441 
16 A8 et 196.159 4-47 || 461.213 10 19 173.777 10-53 187.850 450 = 
16 85 et (6 86  4-X 152.061 à 162.046 455 173.802 455 188.186 4-39 Total : 1.268 obligations. 





VILLEMOMBLE - IMMOBILIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000 F 
Grèce SOCIAL: 2, nue Jrane-p'AnC, a VILLEMOMBLE (Sixt) 


R. C.: Seine ne 25857 B. 


Obligations 5 0.0 1933 sorties au tirage du 2 juillet 1955. 


1.100 1.587 41.615 1.617 


120% 1.242 1.248 1.252 1.261141. L 
1."M0 1.314 19 1.36 1.360!1.625 1.630 1.642 
1.30% 1.394 1.463 1.474 41.150 


Ces obligations seront remboursées à 500 F, À partir du {er octobre 
19%, au Crédit lyonnais, agence du Rainey (seine-et-Oise). 





Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 
678 716 715 7% 





1.056 1.094 1.114 1.206 41.20911.309 1.325 1.390 1.401 1.454 
1.240 1.245 1.246 1.249 1.25%)4.462 1.465 1.469 1.472 1.479 
1.251 1.256 1.278 1.288 129u|1.454 1.585 1.623 1.632 
1.2 1.292 1.293 1.295 1.30 

— 








Comptoir Parisien d'Engrais et de Produits Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 13.800.000 F. 
Sièce sociar: 38, nux Croix-pes-Perirs-CHamrs, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 93568. 





Obligations 4 1/2 0/0 1943 de 2.000 F. 


— _ — 





La société, usant de la faculté Qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 


St 4 6 75 2, 61 cl 
Où 127 198 145 448] 737 79 740 7 794 
0 151 1452 154 183] 794 SI6 819 824 x 
220 219 M2 20 278) A6 AO Si 52 469 
96 1 34 4e 6] #77 920 921 JM 967 
Gé 618 619 622 624 968 969 982 998 1.017 
60 6 655 68 6501.06 41.047 1.052 41.068 4.055 





qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 


52 obli- 


Sations dont l'amortissement est prévu au fe octobre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1945 à 1954 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


réal 
la f! 
sort 


Le 
de 1 
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Su 
cour 
costs 


Le: 
adres: 
conci 
la Jo 
par | 
géné 
teur 
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à sei 
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Société Alsaeienne de Magasins « S.A.M.A.G. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000 000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 124-126, nur pE PROvVEXCS, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 26837: B. 





Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bour-e la totalité de là somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1% obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1947 à 19% ont été couverts par 
rachats en Bourse, 








Société anonyme des PNEUMATIQUES DUNLOP 
AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, HUE DE LISBONXE, PARIS {Se) 
R. C.: 51-D 1684. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1945, 





Avis aux obligataires. 


Le dixième amortissement prévu pour le 13 octobre 19535 a ét6 
réalisé entitremment par voie de rachats en Bourse, conformément à 
la facullé que la société s'est réservée lors de l'émission. 

En conséquence, il n'y aura pas licu de procéder à un tirage au 
sort pour cette annuilé. 

Les amortissements antérieurs ent été également réalisés par voie 
de rachals en Bourse, 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Chambre de commerce de Marseille. 








Construction d'un troisième môle au port pétrolier de Lavéra. 





AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Sur la base d'un dossier élabli par la chambre de commerce, un 
concours doit étre ouvert pour l'exéculion d'un troisième imôle d ac- 
costage au port pétrolier de Lavéra. 

Ce môle, d'une longueur de 319 mètres, comporléra un apponte- 
Iment, trois piles aceostables el un musoir. H sera construit à L'Est 
des deux môles æcluellement en exploilalion. 





Conditions principales du concours 


L — Demande d'admission. 


Les coneurrents qui désirent prendre part au concours doivent en 
adresser la demande par letire recommandée au directeur général des 
concessions de la chambre de commerce de Marseille, 8, place de 
la Joliette, à Marseille, el joindre à cette demande les pièces définies 
par l'annexe à l’article S bis du cahier des clauses et conditions 
générales isnposées aux entrepreneurs des ponts et chaussées ($ C). 

Les demandes avec les pièces annexes devront parvenir au direc- 
teur général des concessions de la chambre de commerce de Mar- 
seille, 8, place de la Joliette, à Marseille, avant le 24 septembre 1%55, 
à seize heures, terme de rigueur. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
président de la chambre de commerce. 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement, par leitre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment lès devis programmes du 
concours et les modèles de soumission. 

Les pièces remises pur les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


Fait à Marseille, le 10 août 1955. 


Le président de la chambre de commerce de Marseille. 
FRaxcIS-ANTONIX LUFOL R, 





CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aveyron. 








AVIS 





Demande de permis d'exploitation de mines 


Par pétition sur timbre en date du 30 juillet 1955, MX. Berthou 
Jean), industriel, de nationalité française, domicilié 40, rue Taupin, 
à Toulouse (Haute-Garonne), el Azemard (Charles), ancien directeur 
propriélaire de mines, de nationalité française, domicilié 34, rue de 
Rémusat, à Toulouse  Maulte-Garonne), sollieitent un permis d'exploi- 
lation de mines pour des minerais d'uranium et mélaux connexes 
sur le territoire des communes d'Entraygues, Florentin et Golinhae, 
arrondissement de Rodez, département de l'Aveyron 


Le périmètre sur lequel s'étend le permis sollicité est déterminé 
par un quadrilatère A, B, C, D, d'une surface approximative de meuf 
cent trente-trois hectares (9435 ha) environ, s'élemdant sur les com 
munes de Entravgues, Florentin, Goinhac (Aveyron) et limite : 

Au Nord, par le segment AB de la ligne droite Est-Ouest passant 
par le point de ecole 5 et compris enire le point A, intersection 
avec le côté DA défini ci-après, et le point B de cote 51; 

A L'Est, par le segment BC de la ligne droite Nord-Sud passant 
par le point de cote M el compris entre le point B de cote SM et 
le point © d'iutersechion avec le côté CD défini ci-après: 

Au Sud, par le segment CD de la ligne droite Est-Ouest passant 
par le point de co'e 6 el compris entre son intersection C avec 
le côté BC défini cidessus et le point D de cote 6“; 

A l'Ouest, par le segment MA de la ligne droite passant par Île 
point D de cote 686 el le point de cote 6% et compris entre le 
point D de cole 686 et son intersection À avec le côté AB défini 
ci-dessus. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition, à l'échelle 
de 10 rom pour #00 mères, du périmètre du permis d'exploitation 
solheilé. 

Une enquéle sur cette demande sera ouverte du 30 octobre au 
30 novembre 15% Pendant sa durée, la pétition el ses annexes 
seront déposées à la préfecture où le publie pourra en prendre 
connaissance, en vue des oppositions et demandes en concurrencæ 
auxquelles la demande pourrait donner lieu, 





Le prélet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 2 juin 1927 relative à l'instilution du permis d'ex- 
ploilation de mines : 

Vu le décret du 29 avril 1928 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Sur le rapport des ingénieurs des mines, 


Arrèle : 

Arlicle unique, — Le présent avis restera affiché pendant une 
duwée de deux mois du 30 septembre au :%) novembre 19%5 dans les 
communes d'Entraygue:, Florentin, Golinhac et Rodez (Aveyron). 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Haute-Garonne pour être 
affiché pendant le méme délai à la mairie de Toulouse, 

li sera enfin inséré, avant le %0 septembre 1955, dans le Ronuerque 
républicain el au Journal officiel de la Republique française, 

Fail à Rodez, le 48 août 1955. 

Le préfet, 
Pour le prélet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
P. Danou, 


PP PP PP PP PPT PP PSS PP RS ST SLT 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


———— 








Etude de Me G. de Gayl{ier, avoué à Versailles, k1, rue de la Paroisse. 


(Extrait prescrit par l'article 770 du code civil 


Le tribunal civil de Versailles, par jugement en date du 10 déreme 
bre 1%54 enregistré, rendu sur la requête de M. Eugène-Louis-Emile 
Dupont, demeurant à Montigny-lès Cormeilles, 11 bis, rue des 
Grands-Fonds, à donné arte à celui-ei de sa demande d'envoi en 
possession de la succession de Mine Julietle Papel, son épouse, 
demeurant à Montigny-lès-Cormeilles, 11 bis, rue des Grands-Fonds, 
décédée à Argenteuil, le 2% novembre 19951, sans laisser avctin héri- 
lier connu au degré sucressible, et avant de faire droit «ur ladite 
demande, a | oi l'exécution des formalilés de publication pré- 
vues par la loi, 


Pour extrait certifié par l'avoué soussigné 
Fait à Versailles, le 4 septembre 1955. 
Signé; DE CAYFFIER, 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 18 soût 1901.) 


9 julilet 1953. Déclaration À la préfecture de police, Union des 
associations cuituelles antoinistes. But: maintien de l'unilé du cuite 
de Fran e: attribution de fonctions au secrtlaire du collèze des 
desservants, agissant au nom de l'Union, siège social: 34, rue 
Vergniaud, Parns 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 1% août li, page NU.) 


+ 


10 août 195, Declaration à la préfecture de l'Orne Comité du monu- 
ment de !a Croix de Médavy. But: maintenir en état de parfait 
entrelien le char Valois et l'emplacement sur lequel le monument 
à lé érigé; organiser des cérémonies commémorant le sacrifice des 
“ombatiants de la 2 division blind'e morts pour la France dans les 
combats de Normandie d'août 19:15. Siège social: mairie d'Alençon. 





tt août 195%, Déclaration à la sous-pré'ecture de Brest. En Avant 
l'Etoile do Saint-Maro. But: pratique du foothall, Siège social: café 
de la mairie, 1, rue de Verdun, Brest (Finistère). 





18 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société amicale des sapzurs-po de Beaulieu-sousla-Roche. 
But: resserrer les liens de camaraderie, secourir les camara lies vie- 
times dans l'a-complissement de leur devoir. siège social: mairie 
de Beaulieu-sous-la-Roche (Vendée). 





19 août 1955. Déclaration à la pré'e‘ture de Troyes. Amicale corpo- 
ralivo awboise omnisports. ul: créer un lien entre les diverses 
sociétés sportives corporatives de l'Aube. Siège social: 42, rue de la 
l'aix, Troves, 


19 août 195. Déclaration à la préfecture de police. Association d'aide 
aux travailleurs immigrés. Bul: vemr en aide sur le plan moral 
et procurer du travail aux travailleurs immigrés; aider à leur assi- 
milation. Siège social: 198, avenue du Maine, Paris, 





20 août 1955. Déclaration À la préfecture des Mantes Alpes, La Diane 
du Déoule. But: repeupement et défense du gibier. Siège social: 
mairie d'E parron. 





22 août 193. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société de 
chasse de Pontgibaud. Bul: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, la répression du braconnage, la destruction des ani- 
maux nuisibles, Siège social: mairie de Pontgibaud (Puy-de-Dôme). 





22 août 195. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Aubusson. Amicale 
Chambon-Sainte-Valérie. But: favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège social: place Aubergier, Chambon-sur-Voueize (Creuse. 





29 août 195%. Dé laralion à la préfecture d'Oran. deunesse sportive 
foyer rural Assi-Bou-Nif. Nuit: praliquer des exercices ph?s ques et 
notamment le football association, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie en dehors de toute discussion politique ou reli- 
pee, Siège social: chez le président, M. Y. lissier, à Assi- 
Bou-Nif. 





03 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Comité 


des têtes de CGilly-sur-Loire, nl: organisation de fôles, jeux et 
attractions récréatives. Siège social: mairie de Gilly sur-Loire (Saône. 


et-Loire), 





22 août 1955, Déclaration À la préfecture de l'Isère. Amicale du 
personnel municipal du canton de Saint-E:ioenne-d;Saini-Geoirz. 
But: amélioration des condilions d'existence des membres du per- 
sonnel municipal du canton et aide aux œuvres sociales communa:es, 
Siège social: mairie de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, 





24 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cherbourg. Les 
Amis des écoles et de la cantine scolaire de Sottevast. Bul: encou- 
rager la fréquentation scolaire en assurant le bon fonctionnement 
de la cantine, en fournissant le repas de midi des jours de classe, 
dans les meilleures conditions possibles, un repas chaud aux 
élèves inscrits à la cantine, Siège social: mairie, Sottevast (Manche). 


"2 





21 août 1955, Déclaration à la préfecture de la Vendée, Société ce 
chasse de la commune de Vendrennes, Rut: assurer le respect de 
la propriété; favoriser la conservation et le repeuplement du gibier; 
réprimer le braconnage. Siège social: mairie, Vendrennes. 





25 août 1955. Déclara'ion à la préfecture d'Alger. Jeune chambre 
economique d'Alger. Bul: favoriser la compréhens on et susciter la 
solution de problèmes d'intérêt général parmi les jeunes chefs d'en- 
treprise el çadres supérieurs, Siège social: 17, avenue des Consu- 
lals, Alger 


= —— 


25 août 195, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Section 

de la fédération nationale des malades, infirmes et para- 

But: grouper les malades, ainsi que les infirmes, paralysés, 

invalides et handicapés physiques de toute nature: défendre les inté- 

rêts imalériels et moraux de ses membres, tant individuels que farmi- 
laux., Siège social: place du Mail, Cholet (Maine-el-Loire). 


29 août 195, Déclaration À la préfec'ure de l'Orne. L'Union de 
Damigni, Bul: favoriser les œuvres d'éducation populaire, cours pro- 
lessionnels, sports, séances récréalives et autres loisirs. Siège social: 
chez M, Zedet, Damigni, 





29 août 1955, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
intercommunale de chasse de Ceignac. But: organisation de la chasse 
et protection des propriétés et des récoltes, Siège social: hôtel 
Jammes, Ceignac. 





20 août 1955. Déclaration 4 la préfecture de l'Indre. Syndicat de 
chasse de la Commune de Coings. Bul: protection du gibier, siège 
socil: mairie, Coings, 





20 août 195, Déclaration à la préfecture des Alpes-marilimes. Comité 
d'études et centre de vulgarisation de la val'ée des Merveilles. But: 
entreprendre et poursuivre toutes éludes susceptibles de protéger le 
site du Mont-Bégo et ses Signes rupestres; vulgariser les ouvrages 
relatifs à la vallée des Merveilles et du Mont-Bégo, Siège social: les 
Logis de Turini, Peira-Cava. 





31 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Espérance 
de Chens. Bul: éducalion populaire. siège: presbytère, Chens (Iaute- 
Savoie), . 





ter septembre 1935. Déclaration À la préfecture de l'Allier, Amicale 
des ers des M. L. M. de Moulins-sur-Allier. But: entr'aide et 
représentation des usagers des pouvoirs publics, Siège social: 11, cité 
des Champins, Moulins, 





ler sep'embre 1955, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

de prévoyance des professions indépendantes, Bul: défense 
des intérêts matériels et moraux de ses membres, créalion à leur 
profit d'un régime de prévoyance, dont le bénéfice s'élendra égale- 
ment aux membres de leur famille et aux personnes à leur Charge. 
Siège social: 19, rue Aïberli, Nice. 





MODIFICATIONS 


%3 juillet 1955. Déclaration à la prélecture de police, La Fédération 
du IVe secteur de la Seine transière som 
siège social du 63%, rue Damesme, au 69, rue de l'Université, Paris. 


5 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. L'Association 
umicale laïque des anciennes élèves de l'école des filles du Centre 


change son titre qui devienl: Amicale laïque mixte des écoles publi- 
ques de Sains-du-Nord, modifie ses staluts et la composition de son 
bureau, Siège social: mairie, Sains-du-Nord, 





mme | 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
(Décret-loi dm 12 avril 193%.) 





27 août 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 31 août 195.) Association inter- 
n des d fr But: favo- 
riser les opérations d'unportation et d'exportation entre les mem- 
bres adhéren!s par la diffusion d'informations de tous ordres per- 
mettant de réaliser dans les meilleures conditions le s'ockage des 
denrées périssables dans leurs entrepôts et de procéder à toutes 
études pour la défense des intérêts généraux de l'entreposage frigo- 
ritique public sur le plan international, Siège social: 42, rue du 
Louvre, Paris. 





Paris — lmprimeme des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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